
Par léo Joseph

Les différentes entités assignées,
dans le cadre de la plainte sur les
USD 1,50 sur les transferts d’ar-
gent effectués en diaspora et USD
0,05 minute sur les appels télé-
phoniques, ayant été signifiées,
les avocats de la Digicel et de la
Unibank commencent à se pro -
noncer. Alors que le gouverne-
ment haïtien, Jovenel Moïse,
Jocelerme Privert, Michel Martel -
ly, gardent encore le silence, la
Digicel se déclare innocente des
accusations avancées. De son

côté, la Unibank/ Unitransfer ar -
gue que le cas relève uniquement
de la justice haïtienne, dès lors
évoquant l’incompétence du
Tribunal fédéral des États-Unis à
être saisi du dossier. Marcel De -
nis, un des avocats de l’accusa-
tion, a informé que tous les ac -
cusés veulent que la plainte soit
transférée à une juridiction haïti-
enne.

Les conjectures émises à pro-
pos de cette plante font finir dans
quelques semaines, le juge chargé
du dossier ayant annoncé la date à
laquelle se tiendra la première
audience.

Mais le juge LaShann
DeArcy Hall vient d’émettre un
ordre de comparution pour le 10
avril 2019, à 3 h. p.m., afin de
statuer sur la motion de « non-
lieu» présentée par « les accusées
Unitransfer USA, Inc, Caribbean
Air Mail, Inc., Unigestion Hol -
dings, S.A. et Western Union »,
dans le cadre de la plainte dé po -
sée le 24 décembre 2018 par des
membres de la diaspora contre
ces entreprises. En sus du gou-
vernement haïtien et les nommés
Michel Martelly, Jocelerme Pri -
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Première comparution dans un mois
Déjà, la Digicel se déclare innocente; La Unibank  :
Une affaire qui concerne la justice haïtienne

HAPPENINGS !

While Prime Minister Jean-
Henry Céant was in the Senate
Chamber on Monday morning,
waiting for quorum to allow the
Senate session, which probably
would have saved his mandate,
the Deputies (Congresspeople) in
the Lower House voted against
him: 93 vs. six and 3 abstentions.
Only 14 senators were present,
whereas 16 were needed for quo-
rum. Will he clear out from the
Prime Minister’s office immedi-
ately or stay, like his predecessor,
nearly two months, taking care of
current matters until his succes-
sor is chosen?

“It’s better for Céant to clear
out from his office immediately, if

Le président des États-Unis sera
l’hôte de dirigeants cinq pays de
la Caraïbe, à sa retraite de Mar-
A-Largo, en Floride, durant le
week-end prochain. Ce sera une
occasion d’exprimer la gratitude
de l’administration Trump par
rapport à la solidarité dont ces
pays ont accordée dans le cadre

de la consolidation de la démoc-
ratie eu Vénézuela.

Un communiqué émis par le
porte-parole de la Maison-Blan -
che, a annoncé que le président
Donald J. Trump accueil lera, le
vendredi 22 mars, les «diri -
geants » du Commonwealth des

Continued on page 15

Si la ville haïtienne de Oua na -
minthe est souvent citée dans la
presse internationale en relation
avec l’entrée illégale de ressor-
tissants d’Haïti, en République
dominicaine, ou par rapport au
marché binational, il semble qu’ -
elle soit sur le point de faire par-
ler d’elle pour, au moins, une au -
tre raison. Dans le cadre de l’im-
plantation et de la popularisation
du base-ball dans le pays, cette
ville frontalière est sur le point de
connaître la notoriété interna-

Après plusieurs tentatives de
détrôner son Premier ministre,
six mois depuis qu’il lui avait
souhaité la bienvenue, à la pri-
mature, Jovenel Moïse a incité
un vote de non confiance à
Jean Henry Céant auprès de la
Chambre basse. À l’instar de
René Préval faisant montrer la
porte à Michèle Duvivier Pier -
re-Louis par ses associés au
Parlement, il a eu recours à ses
hommes liges, à la Chambre
des députés, pour accomplir sa
sale besogne. Il faut se deman-
der si un nouveau bras de fer
est ouvert entre M. Céant et le
Palais national, puisque M.
Céant ne semble pas prêt à
retourner à plein temps à son

Jean Henry Céant est-il en mode de combat ?
Mais déjà Jovenel Moïse cherche son successeur...

LE BASE-BALL HAÏTIEN SUR LA VOIE DE S’IMPOSER SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE

Un tournoi de base-ball à Ouanaminthe l’année prochaine

LE PREMIER MINISTRE DESTITIUÉ PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Parliamentary chaos: A
no confidence vote for
the Prime Minister

À SON REFUGE PRÉSIDENTIEL
DE MAR-A-LAGO, EN FLORIDE
Trump rencontre des dirigeants
de cinq pays, y compris Haïti

LA PLAINTE SUR LES AUX TRANSFERTS ET LES APPELS TÉLÉPHONIQUES

The first son of the Haitian
president and his mother,
Kekette Marcellus.

De gauche à droite : M. Eduardo Rey, Dr Seymour Coffy and
M. Philip Laird.

Bodeau, l'architecte de la chute de Céant à la Chambre des
députés.
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vert et Jovenel Moïse qui ont
exer cé le pouvoir, de 2011 à
aujourd’hui.

L’ordre du juge Hall indique
que l’audience aura lieu à la salle
4H North.

À coup sûr, la décision qu’au-
ra émise le juge Hall donnera une
idée de ce que les trois anciens
chefs d’État et l’actuel président,

qui ont mis en place les infrastruc-
tures de collecte des plus de USD
500 millions $ provenant des
transferts d’argent et des appels
téléphoniques, et les ont ex ploi -
tées ensuite. Surtout que ces
derniers tardent encore à donner
signe de vie par rapport à l’assig-
nation dont copies leur ont été
transmises récemment.

Une source proche de l’accu-
sation a révélé que l’assignation a
été signifiée à Michel Martelly, à
sa maison sise à Peggy-Ville; ain -
si qu’à Jocelerme Privert, en sa
résidence; et à Jovenel Moïse, au
Palais national. 

Entre-temps, la Western

Union, par le truchement de ses
avocats, a rejeté la plainte en fai -
sant remarquer que l’accusation
n’a pas précisé clairement l’objet
de la plainte. De ce fait, elle a de -
mandé au juge de débouter les
demandeurs.

De son côté, la Digicel fait
valoir son innocence, déclarant
n’avoir contribué à aucune con-
spiration visant à escroquer la
dias pora, comme l’entend l’accu-
sation. Aussi souhaite-t-elle que le
juge en charge du dossier, au Tri -
bunal fédéral de l’Eastern District
de Brooklyn, refuse d’entendre la
plainte.

Quant à la Unibank, elle avan -

ce l’argument selon lequel le cas
relève de la justice haïtienne. D’ -
où sa requête au juge Hall de
déclarer le Tribunal fédéral in -
compétent à connaître le dossier.

En attendant que le juge dé -
cide, oui ou non, de la compé-
tence du Tribunal fédéral d’enten-
dre l’affaire, les conjectures fu -
sent de toutes parts. Certains
observateurs pensent qu’il est
possible que ceux qui demandent
au juge Hall de déclarer l’irrecev-

abilité du cas auront gain de cau -
se. Pour d’autres, Michel Mar -
telly, qui semble bouder la plainte,
pourrait essuyer une condamna-
tion par contumace.

Des arguments
solides contre tous
les accusés
À la lumière des faits accumulés
par l’accusation, on est en droit
d’émettre l’opinion que les avan-
tages ne sont pas du côté des
accusés. Pour Michel Martelly et
Laurent Lamothe, son bras droit
et celui qui est précisément à l’o-
rigine de cette conspiration, n’ -
avaient aucune qualité juridique

pour imposer ce que Martelly
qualifie de « taxes » sur les trans-
ferts d’argent et les appels télé-
phoniques.

En effet, les impositions en
question ont été mises en place
uni quement à la faveur d’un ar -
rêté émis par M. Martelly, pres -
que immédiatement après sa pres -
tation de serment; ainsi qu’une
circulaire diffusée par Charles
Castel, alors gouverneur de la
Ban que centrale. Pourtant la
Cons titution prévoit qu’il appar-
tient seulement au Parlement
l’au torité de promulguer des lois,
et au président de la République
de les signer.

D’autre part, Michel Martelly
avait, dans le cadre d’une inter-
vention à l’adresse de la diaspora,
sur la Radio nationale, expliqué
les raisons de ces taxes qui, selon
lui, devaient assurer le « finance-
ment de l’éducation obligatoire et
universelle ». Dans la foulée, il
exhortait les Haïtiens vivant à l’é-
tranger à contribuer au dévelop -
pement du pays grâce à la partici-
pation de chacun à un fonds d’en-
traide au rythme d’un dollar par
semaine. Heureusement que la
dias pora a passé outre à cette invi-
tation. Autrement le détourne-
ment de fonds imputé à Michel
Martelly et aux gouvernements
qui l’ont succédé pourrait se
chiffrer à plus de USD 1 milliard
$.

Dans une autre vidéo diffusée
ultérieurement, Dennis O’Obrien,
le patron de la Digicel, s’est af -
fiché avec Martelly lors d’une
prestation visant à appuyer l’im-
position des taxes en question.

Pour n’avoir pas attendu la
promulgation d’une loi sur les
taxes de USD 1,50 par transfert et
de 0,05/minute sur les appels télé-
phoniques par le Parlement, l’acte
posé par Martelly est jugé contre
la loi, donc frappé d’illégalité.
Aus si, l’ex-président a-t-il agi à
titre personnel, et dès lors sujet à
poursuite judiciaire aux yeux de

la justice. Cette idée trouve sa
confirmation dans le Manuel de
droit administratif haïtien d’Enex
Jean-Charles qui stipule :

« La faute commise par un
fonctionnaire identifié agissant
dans et à l’occasion de l’exercice
de ses fonctions est une faute de
ser vice. Dans ce cas, la seule res -
ponsabilité de l’Adminis tration,
appréciée par le juge suivant des
règles de droit administratif, est
mise en cause.

« En revanche, la faute sera
considérée comme détachable du
service, donc une faute person-
nelle, si l’action du fonctionnaire
coupable révèle plutôt l’homme
ou la femme avec ses faiblesses,

ses passions et ses imprudences.
En conséquence, seule la respon-
sabilité de l’individu concerné est
mise en cause par-devant les tri-
bunaux de droit commun ».

Des arguments peu
convaincants des
accusés
Les arguments invoqués par les
entreprises accusées d’être parties
prenantes de la conspiration anti-
diaspora sont, pour le moins, peu
convaincants. Dans le cas de la
Digicel, son propriétaire, Dennis
O’Brien avait tant cautionné l’ini-
tiative qu’il s’était présenté avec
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Jocelerme Privert, toujours  incommunicable.

Première comparution dans un mois
Déjà, la Digicel se déclare innocente; La Unibank  :
Une affaire qui concerne la justice haïtienne
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Michel Martelly potentiellement  absent.

Jovenel Moïse s'est débarrassé de Céant, est-ce une garantie du
reste de son quinquennat ?
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cabinet de notaire, ayant an -
noncé son intention de «con -
tinuer le combat ». C’est, en
tout cas, ce qu’il a déclaré dans
une interview exclusive qu’il a

accordée au quotidien Le
Nouvelliste.

Avant la tenue de la séance
d’interpellation du Sénat, en -
tamée hier (lundi 18 mars) et
mise en continuation pour mer -
credi 20 mars, Céant s’est con-
fié au Nouvelliste, expo sant les
combats qu’il a menés au cours
des six derniers passés à la tête
du gouvernement, notamment
les mille et une pelures de
banane qui ont été jetées sur sa
route par la présidence. De son
point de vue, il a été l’objet de
fausses accusations de la part
du président et de ses collabo-
rateurs du PHTK, qui se sont
ingéniés à creuser la fosse de
son gouvernement. 93 députés
ont voté contre, 6 contre et
trois abstentions. 

Un Premier ministre
sans affaires
courantes à régler ? 
Dans son édition du 19 mars
2019, Le Nouvelliste cite Jean
Henry Céant abondamment.
Dans la première citation, il dit
carrément :

« Je suis un Premier min-
istre en fonction. Je n’ai pas
d’affaires courantes à liquider
parce que je ne suis pas un
Premier ministre déchu. Il y a
des députés qui ont décidé de
faire quelque chose d’illégal et
d’inconstitutionnel et qui va à
l’encontre des principes, des
traditions républicaines et des
traditions parlementaires ». 

Continuant dans la même
veine, le notaire de souligner :
« Je suis encore en poste
comme Premier ministre. J’ai
un rendez-vous devant le Sénat
mercredi parce que l’interpel-
lation qui a commencé au
Sénat doit finir par un vote de
confiance ou de censure ». Il
devait ajouter qu’il doit se réu-
nir avec son équipe, « pour
regarder quelle réponse don-
ner ». Comme pour minimiser
le vote de censure qui lui est
décerné, il est encore cité par le
quotidien en disant la décision
qu’a votée la Chambre basse
ne le « concerne pas ». 

De toute évidence, Jean
Henry Céant ne s’entendait pas

trop avec son patron. Les
rumeurs faisaient état de cette
situation, mais Jovenel Moïse,
par son attitude et ses propos
alimentait celles-ci. Dans cette
interview au Nouvelliste, il fait
des révélations pertinentes

con cernant ses relations avec
le chef de l’État. Selon lui, ce
dernier a tout fait pour compli-
quer sa tâche, voire même
entraîner l’échec de son gou-
vernement.

En effet, explique-t-il au
quotidien : « Il n’a jamais pu
tolérer ma personnalité et le
fait que je lui disais ce que je
pensais et je voulais le con-
duire sur le bon chemin. Je
n’étais pas un Premier ministre
béni oui-oui. Je lui ai toujours
dis mon opinion ». Selon M.
Céant, ses problèmes avec le
président sont nés de sa volon-
té de mettre de l’ordre dans la
gestion des affaires du pays.
Mais surtout sa volonté de s’at-
taquer aux dossiers brû lants. Il
cite en exemples son intention
de « faire la lu mière sur le dos -
sier Petro Ca ri be, de de man der
des audits sur les organises
déconcentrés de l’État, dont
l’ONA, APN, l’ OFAT MA, de
combattre la contrebande à la
frontière, le gaspillage des
ressources pu bli ques dans l’ -
achat, location de véhicules ».
Céant affirme, pour Le Nou -
velliste, que Nèg Bannann nan
« a tout fait chavirer ».

Dans ses propos au quotidi-
en Le Nouvelliste, Céant pré -
tend que dès le début de sa car-
rière, à la primature, il était «
l’homme à abattre ». Pour la
simple et bonne raison que les
principes qu’il entendait im pri -
mer au gouvernement, au nom
de la bonne gouvernance, n’ont
pas plu au président. Les ac -
tions qu’il a menées au sein du
pouvoir, dit-il, ont révolté le
chef de l’État au point de
déclencher contre lui, l’action
« maladroite et grossière des
députés ».  

Sa déloyauté, une
rumeur mal fondée
Jean Henry Céant déplore le
fait que M. Moïse se soit laissé
influencer par des rumeurs
infondées à son sujet. Le Nou -
velliste l’a interrogé par rap-
port à celle selon laquelle il
serait déloyal envers son pa -
tron. À cette question il ré -
pond : Il n’y a jamais eu ça.

C’est l’harmonie que je re cher -
che toujours avec le président.
Vous pouvez le voir depuis mon
arrivée. Le président ne m’a
jamais donné d’espace. J’ai
essayé de le comprendre, de
travailler avec lui». Il précise
en disant qu’au contraire il
s’est investi dans la recherche
de l’harmonie. Mais, dit-il
encore, selon le quotidien, « Le
président ne m’ a jamais donné
d’espace. J’ai essayé de le
comprendre, de travailler avec
lui ».

Le journal informe que Me
Céant s’est longtemps attardé
sur le dossier du dialogue inter-
haïtien dont M. Moïse lui avait
confié la gestion. Voici ce qu’il
a souligné pour le quotidien : «
Le 21 novembre, il a fait un
premier discours qu’il n’a pas
diffusé. Il a fait un deuxième le
22 novembre qui m’engage sur
le terrain du dialogue à faire
avec des gens que je devais
chercher. Je l’ai fait pendant
qu’il a choisi Gabriel Fortuné
et tant d’au tres pour faire des
choses parallèles. Je me suis
battu pour que le mois de
décembre se passe bien. Et en
janvier, après 60 jours de tra-
vail as sidus, de privation de
sommeil, de nourriture pour
rencon trer des gens de tous les
secteurs du pays pour lancer le
grand forum pour le pacte de
gouvernabilité, vous voyez ce
qu’il avait dit devant tout le
monde ».

Son financement
d’une franche de
l’opposition : Une
aberration
Une autre rumeur qui s’est
propagée dans l’espace poli-
tique, en Haïti, est celle rela-
tive au financement qu’on fai-
sait croire qu’il accordait à une
frange de l’opposition. Rien de
ce genre, a-t-il répondu. Une
véritable aberration, fait-il
remarquer. Et Céant d’expli-
quer, cité encore par Le
Nouvelliste : « Comment pour-
rais-je financer la rue ? Avec
quel argent ? Ensuite, je suis
d’un gouvernement qui cher -
che l’entente entre le président
et l’opposition. (...) J’ai es sayé
de rapprocher l’opposition du
palais, le palais de l’opposi-
tion. J’avais fait en sorte que le
président appelle des gens de
l’opposition radicale. À quoi
ça allait servir de financer
l’opposition ? Parce que je
serais dupe en croyant que
j’allais prendre le pouvoir
alors que les gens manifes-
taient depuis deux ans… Ils
auraient renversé le président
pour me mettre à sa place
alors que je suis aux côtés du
président ? Cela ne fait aucun
sens. Quand on veut noyer son
chien on l’accuse de rage. Il
fallait trouver un prétexte ».

On a entendu des opinions
émises par rapport à l’opposi-
tion de Jovenel Moïse à l’égard
les grands dossiers qui font
descendre les manifestants
dans la rue. Le président lui en
veut pour la stratégie annoncée
par le Premier ministre pour

que la lumière soit faite sur le
Fonds PetroCaribe, la corrup-
tion qui bat son plein à tous les
niveaux de l’administration
publique; et les dé tournements
des deniers pu blics qui sont
institués en ma nière de gou-
verner.

Abordant ces sujets, il
explique : « Il y a quelque part
une peur sur cette volonté de
faire le jour et la lumière sur

PetroCaribe. Une revendica-
tion de tout le peuple. Les
petrochallengers se sont ren-
dus compte que je ne plaisan-
tais pas ». (...) Je ne sais pas si
le président a peur (...) Des
gens autour du président,
indexés, ont été renvoyés. Je ne
sais pas s’ils ont encore de

l’influence sur le président. Je
ne sais pas ce qu’il faut faire.
Laissons la lumière se faire et
tout le monde connaîtra la
vérité ».

Nonobstant sa destitution
par la Chambre des députés,
Jean Henry Céant ne baisse pas
les bras. Il donne l’impression
d’être en mode de combat.
L’invitation d’un juge de paix
pour dresser le procès-verbal
disant qu’il était bien présent,
au Sénat, lorsque les députés
votaient sa mise en disponibil-
ité. En tout cas, dans sa ré -
ponse au même journal, au
sujet de sa réaction Me Céant
s’est prononcé en ces termes :
« La bataille doit continuer. Le
pays doit sortir de cette situa-
tion. Le peuple doit cesser de
souffrir, la misère doit cesser. Il
faut que le pillage des ressour -
ces publiques prenne fin. Il faut
que tout le monde sache ce que
fait l’État, dans la trans-
parence. Il faut la bonne gou-
vernance. C’est ce à quoi je me

suis attelé. Il faut que les
enfants aillent à l’école, que
l’on trouve du travail, que l’on
crée un climat favorable aux
investissements. Il faut trouver
une entente, une harmonie
entre tous les Haï tiens. Il faut
vraiment, sans mensonge, dia-
loguer entre nous pour nous
regarder dans les yeux et nous
dire que le pays est notre
unique intérêt commun ».

Une rumeur émanant d’une
source crédible, au Parlement,
a révélé, hier soir, que le quo-
rum n’avait pu être atteint, au
Sénat, afin de permettre le
déroulement de la séance d’in-
terpellation du Premier min-
istre Céant, suite à la défection
d’un sénateur connu pour être
impliqué dans le trafic de
drogue.

Cette source a expliqué que
le sénateur en question était en
route pour le Bicentenaire
quand il a reçu un appel télé-
phonique de Jovenel Moïse qui
l’invita à rebrousser chemin,
de ne pas se présenter au Sénat.

Continuant la conversation
avec le même sénateur, le chef
de l’État lui dit que ses col-
lègues du Grand Corps ne peu-
vent lui donner aucune garan -
tie d’immunité. Selon Moïse, il
serait le seul capable d’assurer
son élection, aux prochaines
élections, et non ses collègues

du Sénat.
Une source différente a

révélé, par ailleurs, que le
président du Sénat, Carl Murat
Cantave, serait celui qui aurait
vendu la mèche au président
Moïse concernant la stratégie
des sénateurs qui voulaient
court-circuiter les députés dans
leurs démarches en vue de cen-
surer le Premier ministre.

On se rappelle comment
René Préval avait, de concert
avec ses alliés au Parlement,
orchestré la destitution de
Mme Pierre-Louis comme Pre -
mier ministre. Préval lui en
voulait pour avoir insisté pour
que le Fonds PetroCaribe soit
budgétisé. Premier dilapida-
teur du Fonds PetroCaribe, le
défunt président Préval voulait
à tout prix maintenir le statu
quo, c’est-à-dire faire de ce
compte sa tirelire personnelle
en permanence.

l.J. 

Jean Henry Céant est-il en mode de combat ?
Mais déjà Jovenel Moïse cherche son successeur...

LE PREMIER MINISTRE DESTITIUÉ PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Enfoncé dans les crises Jovenel Moïse se tait toujours. Carl Murat Cadet, serait-il
vraiment le vendeur de la
mèche à Jovenel Moïse ?

MIchèle Duvivier Pierre-Louis, première victime à cause de
PetroCaribe.
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Par Rosie Bourget

L’accès à l’éducation est un
droit fondamental qui renforce
la liberté individuelle des fem -
mes et les aide à combattre les
discriminations dont elles sont
victimes. Alphabétisées, les
jeu nes femmes peuvent déve-
lopper leurs talents et leurs
compétences, construire ou ren-
forcer leur indépendance éco-
nomique. Apprendre à lire et à
écrire la langue officielle d’un
pays quand on parle un dialec-
te, c’est aussi la possibilité
d’avoir connaissance de ses

droits et de les défendre. L’édu -
cation est donc le premier pas
pour lutter contre la pauvreté et
les inégalités. 

En France, 7 % des adul -
tes de 18 à 65 ans sont illettrés,
soit 2,5 millions de personnes,
selon une étude de l’Insee ren-
due publique, qui montre une
amélioration de deux points par
rapport à la dernière enquête.
Au total, 16 % des personnes de
18 à 65 ans résidant en France
métropolitaine éprouvaient, en
2011, des difficultés dans les
do maines fondamentaux de
l’écrit, selon cette enquête In -
for mation et vie quotidienne
(IVQ). Pour 11 % d’entre elles,
ces difficultés étaient graves ou
fortes. Mais ce pourcentage
inclut des étrangers n’ayant pas
été scolarisés en France, alors
que par définition, l’illettrisme
ne s’applique qu’aux personnes
ayant été scolarisées dans le
pays et ne maîtrisant pas suffi-
samment les compétences de
base en lecture, écriture et cal-
cul pour être autonomes.

Parmi celles ayant été sco-
larisées en France, 7 % étaient
dans ce cas, et pouvaient donc
être considérées comme illet-
trées. Lors de la précédente en -
quê te menée sur le même thè -
me, en 2004, 12 % des person -
nes interrogées étaient dans une
situation préoccupante par rap-
port à l’écrit et 9 % étaient illet-
trées, soit quelque 3 millions de
personnes.

L’Insee explique cette
amé lioration, notamment par
«l’exclusion du champ de l’en-

quête 2011 de la génération née
avant 1946 présentant un taux
élevé de personnes en difficulté
(un tiers) et par la prise en
comp te de jeunes nés après
1986, pour lesquels ce taux est
relativement plus faible (soit
10%) ». Selon l’Insee, « cet ‘ef -
fet génération’ reflète le déve-
loppement de l’accès à l’ensei-
gnement secondaire », qui était
« très faible ».

Les préjugés sexistes por-
tent atteinte aux droits des fem -
mes dans d’autres domai nes.
Des pratiques comme le maria-
ge précoce et l’absence de ser-
vices de santé sont à l’origine
de taux de mortalité maternelle
élevés. Quelque 529 000 fem -
mes sont mortes en couches
l’an dernier, dont 99 % dans des
pays en développement. Pour
chaque décès lié à l’accouche-
ment, 30 autres cas de lésions
ou de handicaps ont été enregis-
trés. Or pour un enfant, ne pas
avoir de mère, ou avoir une
mère invalide signifie une
chan ce moindre de survivre et
d’être en bonne santé.

Le monde reconnaît l’im-
portance de l’égalité entre les
sexes. La Convention relative
aux droits de l’enfant, qui est le
traité des droits de l’homme le

plus largement ratifié dans
l’his toire de la planète, com-
prend des dispositions relatives
aux droits et aux libertés civi -
ques, au cadre familial, à la
santé de base et au bien-être, à
l’éducation, aux loisirs et aux
activités culturelles, et à la pro-
tection spéciale pour tous les
enfants. La Convention sur l’ -
éli mination de toutes les formes
de discrimination à l’égard des
femmes (CEDAW), adoptée en
1979 par l’Assemblée générale
de l’ONU et à laquelle ont ad -
héré 180 États, reconnaît aux
fem mes certains droits, comme
celui d’être libérées de la discri-
mination et d’être égales aux
hommes au regard de la loi. Le
respect des droits et de l’égalité
des femmes est aussi fonda-
mental pour garantir la survie et
le développement des enfants et
pour bâtir des familles, des
com munautés et des nations ro -
bustes. Les deux tiers des 799
mil lions d’adultes illettrés de
plus de 15 ans dans le monde
sont des femmes. Promouvoir
l’éducation des femmes et des
enfants fait avancer l’humanité.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail
social)
Poète/écrivaine
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DÉVELOPPEMENT PERSONNEL
les femmes illettrées dans le monde :
Comment les aider ? (2e et dernière partie)

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget

MIRlÈnE ClEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com
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nOTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYClOPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYClOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIn D’UnE AMBUlAnCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 

Journal 20 - 27 mars 2019:hO  3/19/19  2:40 aM  Page 5



Jan bagay yo ap pase nan peyi
Dayiti, nou pa konnen ki nouvèl
ki pral pran devan tout lòt yo
anvan semèn nan fini. Ēske se
batay ant Sena a avèk Chanm
sepite yo ? Ēske se eskonbrit ant
prezidan ak Premye minis la ki
pral pete vre?  Kiyès nan gang yo
ki pral fè plis dega ? Gang nan
Karyès sou bò Nò kapital la os -
non gang nan Lasalin ? San bliye
gang nan zòn Bisantnè, Site de
Dye osnon Gran Ravin nan zòn
Sid kapital la ! Antouka, nenpòt
sa k rive, dosye lafanmi prezidan-
syèl la deja blayi kòm nouvèl ki p
ap kite okenn lòt vin pran devan

l, paske se youn bagay ki deja fèt
depi dik dantan men ki fèk ap
blayi kò l an piblik. Radyo ap
pale de sa. Kanta pou rezo sosyo
yo, bliye sa. Ann mande defen
prezidan Lesko pote konkou :
«La nation est prévenu. Le mon -
de entier est averti  ! »
Se pa ti « FAKE NEWS », yo

ekri ak lank wouj sou istwa yo
repwodui sou Entènèt la ki pral
chanje anyen. Se sèl nan tribinal
avèk tès osnon egzamen ki fèt
nan laboratwa ki ka deside si sa
Mesye Leo Jozèf (Léo Joseph) te
ekri an grann manchèt nan pre-
mye paj jounal Ayiti-Obsèvatè
nan semèn 6-13 mas la se sa ou
se pa sa. 

Men gwo tit la  « QUEL SE -
CRET CACHE LA PRE MIĒRE
FAMILLE HAĪ TIEN NE ? :
Jovenel Moïse accusé d’avoir
commis l’inceste;  Son fils aîné
serait issu de sa sœur . . . » 

Wi, mezanmi, jan nou tande l

la. Premye fanmi Ayiti a gen
sekrè l ap sere pou pèp la. Kòm si
Jovnèl Moyiz ta soti nan fanmi
kabrit, paske se li ki papa premye
pitit gason l nan ke l te fè avèk sè
li. Asireman, gen mounn ki di se
pa vre, se envante jounalis la
envante nouvèl la. Men gen lòt
mounn ki di yo pa kwè okenn

jounalis tenmèrè fo pa plis ta pran
chans pibliye youn enfòmasyon
konsa si l pa t gen prèv. Se bagay
pou prezidan an ak lame avoka l
yo trennen msye nan tribinal tou
suit, fè l pase nan youn je zegui.

Mesye Jozèf te pase si (6)
mwa ap mennen envestigasyon
an anvan li te pibliye istwa a. Li
te pale ak manman pitit la e avèk
pitit la tou, ki se youn jennonm
27 an koulye a. Li bay non man-
man an, Kekette Marcelus, ki
abite Monreal, e jennonm nan se
Joverlein Moïse, ki rele tèt li
Junior. Epi se manifestasyon
«peyi lòk » ki te kòmanse nan dat
7 fevriye a ki pral « delòk » youn
bann enfòmasyon pou Leo.
Jounal dominiken ki rele Diario
Libre, nan dat 16 fevrie, te pibliye
youn nouvèl ki te atire atansyon
direktè Obsèvatè a : « Premye
pitit gason prezidan ayisyen an
travèse fwontyè a pou l vin pase
kèk jou an Repiblik dominikèn,
annatandan ke bagay yo frèt ann
Ayiti ».  

Direktè a pa t kwè sa jounal la
te pibliye a. Li panse ke jennonm
nan p ap rete an Repiblik do mi -
nikèn, men de preferans l ap pran
avyon pou l al Monreal lakay
manman l. Nan menm sware 16

fevriye a, li fè twa (3) kout tele-
fòn anvan se youn vwa gason li
tande. Dirèk la di ki mounn li ye
epi l mande pale ak Madan Mar -
cellus. Jennonm nan di manman
l pa disponib, men li ka pale pou
li. Alò, Leo mande ak ki mounn l
ap pale a, epi msye di: «Se Ju -
nior! » Epi Leo di l : « En ben ou
se premye pitit gason pre zidan an
ki te travèse fwontyè a maten

an». Junior di, « Non. Pa maten
an, yè maten ». Alò dirèk la di :
«Trè byen, pa gen dram nan sa,
se jounal dominiken an ki twonpe
l de dat.  Antouka, ou fè bon vwa -
yaj, men kounnye a ou lakay
manman w, se sa k konte ».

Kounnye a Leo te nan asyèt
li, paske jennonm nan antre nan
konvèsasyon avè l. Junior di li pa
konprann sa k pase. « Pèsonn pa
t okipe m oparavan, epi vwala
kounnye a se tout mounn k ap
vide sou mwen » Dirèk la di l :
«Men a laj ou fò w konprann ou
pa nenpòt ki sitwayen òdinè tank-
ou m. Ou se youn mounn enpò-
tan, pitit prezidan ! »  Kanmenm,
Junior pa kite Mesye Jozèf pale
ak manman l. Okontrè, li di :
«Antouka, kounnye a telefòn nan
se telefòn mwen. M a rele w lè m
ap pati e ke manman m va tounen
gen telefòn nan ».

Men kijan Leo Jozèf vin asire
ke Madan Marcellus se vrèman
manman Jovelein, e ke prezidan
Moïse se vrèman papa jennonm
nan. Men èske Kekette Marcellus
se vrèman sè Jovenel Moïse ?
Epi se youn frè prezidan an. Ga -
briel Moïse, pa Georges, ke yo di
se mounn fou, ki te lage koze a
nan youn entèvyou li te bay
jounalis Luco Désir nan Pòto -
prens kèk mwa de sa. Li te di pre-
mye maryaj Jovenel Moïse se te
avèk sè li. Jan bagay yo kontinye
a, sanble nou pa janm soti nan
kesyon fanmi kabrit la. Paske
apre sitwayen an te kite sè l la, se
ak kouzin ni l al marye. Wi, gen
enfòmasyon ki fè konnen ke pre-
myè dam Repiblik la se kouzin
prezidan an. 

Mezanmi, bagay yo mele,
bon jan mele. E pou m di nou

laverite, mwen pa konn nan ki
koridò Leo Jozèf pase pou l al
jwenn foto manman an ak pre-
mye pitit gason l nan ke l te pib-
liye nan jounal la nan dat 6 mas
la. Men se pa premye fwa bagay
sa yo fèt. Lè defen Jean-Claude
Duvalier te renmen ak Michèle
Bennett, se Ayiti-Obsèvatè ki te
met koze a deyò anvan «Man -
man Revoli syon Divalye ris»

(Re volisyon kann kale) la, Simo -
ne Ovide, te okouran. Lè man-
man an te soti pou fè kidnape
dam ki te pral bèlfi l la, Bebe Dòk
te fè konnen l ap fiziye tout
mounn ki kont maryaj li a. Se
Obsèvatè ankò ki te met koze a
deyò. Finalman, lè tout bagay te
vin kalme, se ankò Obsèvatè a ki
te di « tout bagay regle, 2 fanmi
yo antann yo », epi li te tou bay
dat maryaj la. Pou dewoute
jounal la, yo te chanje dat maryaj
la. 

Apre tout travay sa a, èske
nou pa kwè Obsèvatè te fèt pou
resevwa envitasyon pou kouvri
nòs la ? Bann engra yo, yo pa gen
lizaj. Okenn envitasyon pa t vin
jwenn jounal la. Kanmenm, le 27
me 1980, Obsèvatè a te prezan
nan tout seremoni nan Katedral,
la nan Pòtoprens, epi nan resep-
syon an ki te fèt nan ranch Jan-
Klod te genyen Kwa dè Boukè a
nan la sware. Fotograf jounal la
te gen pi bèl foto kote Monseyè
Ligondé t ap bay nouvo marye yo
benediksyon. Bèl bagay, an pre-
myè paj. Epi nan mitan jounal la,
se te youn eskandal foto, menm
foto bèf nan ranch la. Jou sa a,
nou te enprime 5 mil nimewo de
plis sou tiraj jounal la. Tout ale.
Nou ka konprann kijan sa te
frape tout mounn, menm espyon
ak sekirite gouvènman an. Ma -
ryaj fèt nan madi, resepsyon fini
vè 3 zè di maten mèkredi epi jou -
nal la te konn parèt le jedi. Re -
pòtay ak foto an règ jouk nan No -
yòk jedi maten ! Epi san entènèt.
San smartphone, telefòn entèli-
jan ki alamòd kounnye a. Ansyen
bon, toujou bon! 
GREnn PWOnMEnnEn
20 mas 2019
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Mariaj Jan-Clod ak Michèl nan ansyen katedral la.

Jovenel Moyiz ak madanm ni Matine,  pitit fi li epi 2 pitit
gason l yo. Junior se sa ki pi kout la.

BUSInESS OPPORTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMEnT À lOUER/
APPARTMEnT FOR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

BUSInESS OPPORTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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tionale de la capitale du pays,
Port-au-Prince, ou d’autres cen-
tres urbains connus pour les ac -
tivités politiques et sociales, ou
mê me sportives qui s’y dé rou -
lent. L’organisation d’un tour noi
du base-ball prévu à Oua na -
minthe, l’année prochaine, con-
stitue un événement important
pour cette ville.

Lors d’une réunion tenue à
San Juan, Porto-Rico, au mois de
février, il a été décidé de donner
une nouvelle impulsion à ce sport
en développement et dont les ac -
tivités se concentrent principale-
ment dans cette ville voisine de la
République dominicaine, avec
l’intense collaboration d’experts
dominicains dans ce domaine.

En effet, c’est le 21 février
écoulé que s’est déroulée cette
rencontre, à Sacred Heart Uni -
ver sity, à la capitale portoricaine,
avec la participation d’Eduardo
Rey, responsable de la section
cul turelle, au Bureau du Départe -
ment d’État de Porto-Rico et
Philip Laird, vice-président de
Tri  nity Western Univer sity, à
Van  couver, Canada; ainsi que
celle du Dr Seymour Coffy, di -
rec teur général (CEO) de l’ A -
cadémie haïtienne internationale
de base-ball.

Jusqu’ici la participation de
quatre équipes est prévue à cette
joute du base-ball. Mais M. Cof -
fy a indiqué que d’autres pour -
ront s’inscrire, au fil des mois qui
précèdent le tournoi, dont la date
sera fixée ultérieurement. Il pen -
se que les équipes des fédérations
et académies régionales ne man-
queront pas de se manifester, au
fur et à mesure que le jour de
l’événement approche.

Classement final de la
Première Coupe de la
Caraïbe
Dernier née des équipes affiliées
à la Première Coupe de la
Caraïbe, la Fédération haïtienne,
dont les formations s’entraînent
inlassablement depuis plus de
deux ans, ont bien tenu la route.
Si bien qu’Haïti trouve sa place
au classement final.

En effet, les fédérations sont
classées de la manière suivante :
République dominicaine, en pre-
mière place; Curaçao vient en se -
conde position; IV U.S.A. en

troi sième; Aruba, quatrième; Pé -
rou, cinquième; et Haïti est placé
en sixième position.

Incontestablement, la moins
expérimentée des équipes ayant
participé aux compétitions au

sein de la Première Coupe de la
Caraïbe, la formation haïtienne
s’est affirmée sur le terrain pour
se classer sixième. Les experts,
qui l’on vue évoluer sur le terrain,
pensent qu’elle représente un
gros défi à ses rivaux.

Une grande opportu-
nité offerte aux
Haïtiens nés en Rép.
dom.
Au sein de la ligue de
l’Académie haïtienne évoluent
des jeunes ayant pris naissance
en République dominicaine,
mais expulsés de ce pays, en rai-
son de la loi scélérate appliquée
par les autorités dominicaines
niant la citoyenneté dominicaine
aux enfants nés de parents haï-
tiens qui se sont installés illégale-
ment dans le pays voisin. Les
entraîneurs dominicains, qui ont
fait l’expérience du potentiel et
des aptitudes de ces jeunes pour
le base-ball, qui fréquentaient les

écoles dominicaines, avant d’être
refoulés en Haïti, ont décidé de
participer à la formation de ces
jeunes « expatriés », qui con-
stituent un apport considérable à
la Fédération haïtienne.

Ayant vécu l’expérience de
joueurs de base-ball dominicains
acquis, notamment, par des clubs
américains et canadiens décro -

chant des contrats multimillion-
naires, ils caressent et font caress-
er ce même rêve aux jeunes du
pays en général. À coup sûr,
l’ambition de pouvoir, un jour,
accéder à ces mêmes opportu-

nités motivent les jeunes et ins -
pirent l’effort qu’ils déploient
pour devenir de grands joueurs
de base-ball.

Aucun doute, l’accueil dont
Ouanaminthe a fait au base-ball
va se traduire en opportunité d’ -
exposer cette ville frontalière in -
ternationalement peu connue en
raison de la notoriété dont elle
aura bénéficiée, précisément à
cause de ce sport.
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LE BASE-BALL HAÏTIEN SUR LA VOIE DE S’IMPOSER SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE

Un tournoi de base-ball à Ouanaminthe l’année prochaine

La premère équipe haïtienne de base-ball qui participe aux compétitions, l'année prochaine
(Toutes photos Seymour Coffy).

Suite de la page 1
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12H71, le mal Par Dan

Albertini

Vous avez probablement lu
Jules Vernes dans l’histoire de
Luigi Ferrato interrogeant Silas
Toronthal, banquier véreux depuis

Trieste. C’est l’histoire de Dr
Antékirtt de l’île Antékirtta non

loin de la Libye. Il était Mathias
Sandorf du roman éponyme, que
l’on croyait mort sur le câble du
paratonnerre quand il a dû aban-
donner son ami Ladislav Zathmar.
Sa fille restée en Hongrie fut
adoptée par le véreux Silas
Toronthal. Sava Toronthal. Le
miracle va avoir lieu, la réappari-
tion de Mathias Sandorf en Dr
Antékirtt sur sa vedette avec les
biceps de l’un de ses amis marins.
La fable se termine ainsi pour
Silas Toronthal qui est enfermé
par les bons soins de son ancienne
victime. Sava était belle et
vertueuse. Si c’est en fait ici
l’heure hongroise, som mes-nous
dans lA SOCIÉTÉ IVAnKA, à
l’heure où tout va s’écrouler pour
son père ? 

Le père d’Ivanka est un ri -
chissime agent immobilier d’ -
après sa formule de vente gonflée

chez Forbes, qui accuse pourtant
une énorme perte d’environ

800M$ en (4) ans. Le Boeing 747
qui le transportait comme une tour
de luxe a fait faillite à sa façon
d’après un rapport officiel de IRS.
C’est l’Internal Revenu comme
système. Le narrateur explique : ‹‹
je ne savais pas que Cohenn allait
confirmer en expliquant au
Congrès que Donal J Trump juge
Donal Trump J comme étant d’un
‘rush judgment in the world’.
Raison de plus pour croire la main
mise du président jusqu’à présent
dans ses affaires même s’il met
Erik et Donal Kj comme de la pro-
chaine génération de la TO. Évi-
dence qui démontrerait l’engage-
ment de Donal J Trump pour bar-
rer la route à sa fille plus intelli-
gente, mais lui permettre de faire
de l’argent à la manière de › ›. Il
n’y en aurait pas réellement pour
tout le monde, à la hauteur du
mensonge.

‹‹ Aussi, quand Cohenn ex -
plique au Congrès, que Donal
président lui aurait dit que l’ar-
gent est en route et qu’il serait
payé sous peu, cela confirmerait
la thèse que Donal ne possède pas
réellement la fortune estimée› ›.
C’est le narrateur qui pour suit :
mais, en possible état de trust,
malgré l’abnégation sur le salaire
qui le faisait paraître riche › ›.
‹‹Les vrais sentiments le poussè-
rent à venir s’enrichir avec sa
famille à la Maison-Blanche › ›.
Le scénario dé mon tre alors que
l’entourage fournirait celle qui
ferait le prochain candidat pour
remplacer l’ancien CEO de Enron
qui vient de quitte l’internat.
L’écran propose alors un script :
j’ai suspecté Ma nafort d’un per-
sonnage tel Ro bert bob Maheu
auprès de Nixon, l’évidence de sa
culpabilité était loin d’être compté
par les ga rants de l’état. Donal
s’est montré bien moins amusant
qu’ Howard Hughes dans la réali-
té de son évident apprentissage de
la formule les Simpson. Le rêve
américain allait prendre un sévère
coup sans la méthode-Mueller.

Cependant, le père d’Ivanka a
détourné avec l’habileté d’avocats
spécialistes de l’IRS en leur
faisant miroiter une visite à sa tour
d’ivoire, ses tableaux de chas se. Il
est pourtant soumis à un vilain tic,

un mal générique. Appât du
gain en intelligence épisodique,
sévère agenda de la présidence
des US : tenter de faire le plein. La
Société Ivanka était son capital
féministe pour tromper comme le
véreux banquier Toronthal dans
M Sandorf. Contraire au Dr
Antékirtt que l’on compare ici à
l’intelligence du système US.
Donal n’est pas de la CIA, mais il
fait tout pour tisser ses liens à cet
effet ressemblants : contourner le
contrôle de l’État. Le narrateur va
dans le sens que l’Amérique
devrait sa voir que l’histoire de
Jeffrey Skilling l’ancien patron
d’Enron récemment libéré de son
scandale sous l’administration du
président Bush, ressemble à celle
de la supercherie en cours qui la
dé passe cependant de mille cou-
dées franches. Donal Trump jr et
son frère Erik ont agréé là où ça
cache une énorme bêtise du peu-
ple qui a confié l’office au
trompeur inconnu. Trompeur,
jusqu’à sa fille, quand il propose :
président Donal signera un
mémorandum établissant le dé -
veloppement global et l’initiative
de la prospérité de la femme cet
aprè’m. Un bref sur le portail de la
TO démontre encore Ivanka sans
société.

Merci d’y croire !

lA SOCIÉTÉ IVAnKA ? (8/30)
ronge le cercle intime d’Ivanka. Ici 5th

ave est aux aguets la société cachée

Dan Albertini
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Par Michelle Mevs

Faire le buzz à tout prix, c’est l’in-
strument du jeu politique élec-
torale favori en Haïti !  

« Vaut mieux dire du mal de
moi que de n’en point parler »,
disait un connaisseur en ce
domaine, la science politique. 

Et, notre grande star du buzz,
cette semaine du mois de mars
2019, a été nul autre que Gracia
Delva, alias Aya Titine : compos-
iteur, chanteur, homme politique

au Parlement haïtien. Il aura sup-
planté l´as du buzz Michel
Martelly. 

Quand le sénateur exhibait sur
la toile, cette semaine, vêtu tout
de blanc, au public haïtien ses
nouvelles bottines sur youtube et
les réseaux sociaux; ces bottines
Vuitton à plus de 2000 Euros:  je
l’avoue, oui, dans un élan de soli-
darité, j’ai été contente pour lui et
même un peu fière ! 

Fière, direz-vous, pourquoi et

comment ?  Non seulement parce
que Gracia Delva est un person-
nage sympathique et talentueux,
mais surtout parce que cet Haïtien
s’élevait au-dessus du nid de
coucou et chaussait comme les
plus riches. 

Des bottines comme en au -
raient portées Bill Gates, ou War -
ren Buffet ou Soros, ou même
Donald Trump. Eh oui, Trump
l’imprévisible aurait pu, pour
encadrer son électorat, également
montrer devant les caméras ses
pompes (chaussures), sans doute,
cette fois, des « sneakers » made
in America, des baskets les plus
dispendieux. 

Mais l’affaire du buzz est plus

complexe, et je l’avoue humble-
ment, je m´étais fourvoyée ! La
stratégie en communication poli-
tique de certains candidats m’est
apparue plus tard, une fois
décryptée. 

C´est quoi le BUZZ ? Le
Larousse en donne la définition
ainsi :  « Rumeur, retentissement
médiatique, notamment autour de
ce qui est perçu comme étant à la
pointe de la mode (événement,
spectacle, personnalité, etc.) ».
Un exemple: la gaffe du ministre
de la Planification a fait le buzz.

La fièvre électorale
s’est déclarée en
Haïti
Au Parlement, la guerre a com-
mencé, les élections en question
en 2019; également au niveau de
la présidence, en  2022. Les clans
se forment et se défont, pour ou
contre Jovenel Moïse, pour ou
contre le PHTK de Michel
Martelly.   

Les membres du secteur pub-
lic se chamaillent dans l´hémicy-
cle, sur les plateformes de presse
et à partir de missives officielles,
tout en demeurant, avancent-ils,
frères ou amis, quelles que soient
les invectives vicieuses lancées
devant les caméras et vidéos de
Tripotay Lakaye. 

Pour faire aboutir aux élec-
tions d´octobre 2019, au Parle -
ment, (les élections présidentiel -
les de 2022 en découleront), Carl
Murat Cantave, président de la
Chambre haute, informe qu’il y a
des paramètres à respecter : Paci -
fier les zones de non-droit; passer
la loi budgétaire, la loi électorale,
la loi organique régissant l’exerci-
ce du CEP ou Conseil électoral
permanent. Alors, tous les fai -
seurs de buzz sont attentifs.

Dans la pratique, le finance-
ment des élections doit être trou-
vé et les bureaux électoraux mis
en place. Octobre 2019 : date des
élections partielles, au Parlement,
c’est dire que nous sommes en
Haïti, en pleine préparation de la
joute électorale. 

Par conséquent, on peut s’at-
tendre à des déclarations para-
doxales de certains candidats
visant l’élimination de leurs com-
pétiteurs, mais toujours à captiver
l’attention de l’électorat. 

Or cet électorat est massive-
ment rural, et bidonvillisés en
capitale; ce qui sous-entend anal-
phabétisme et méfiance pour
cause de corruption et de mau-
vaise gestion des dirigeants du

pays jusqu’à présent.  Il s´agirait
d´une proie facile à manipuler. 

Pour détendre ou déstresser la
population appelée au scrutin,
rien de mieux que le rire, le gag,
mais également le mensonge ou
fake-news, la diffamation expri -
mée en buzz.  

Qu‘ils soient délétères ou
nuisibles au pays, peu importe. Ils
sont nombreux les saltimbanques
qui jouent déjà leur participation !  

Aya Titine connaît la chanson,
pour être passé de chanteur à dé -
puté, puis à l’honorable sénateur.
Le buzz consiste à faire dans la
provocation. 

Delva est un homme du peu-
ple qui a réussi, (en Haïti on se
reconnaît quand on est un homme
de la classe, souvent des self-
made men talentueux d’origine
modeste. Ils représentent une élite
nouvelle capable de dépenser
chez Vuitton…

Rien de mal à dépenser son
argent comme on le veut, sinon
que certains journalistes ayant vi -
sua lisés les images des luxueuses
bottines, aux pieds du musicien,
lui reprochaient sa légèreté, alors
que la misère ambiante fait de
nombreuses victimes... Que quel -
ques dollars soulageraient bien la
faim chez nos concitoyens de
Marchand-Dessalines, juridiction
de Delva... Dans ce cas précis,
avec des bottines en or, Gracia
Delva aurait fait un bad buzz !

En même temps, le public
vigilent s’inquiète et recherche la
traçabilité de la fortune de Gracia
Delva ― fortune s’il en est―,
alors que le contexte national fait
dans la chasse aux politiques cor-
rompus.

L’argent, le nerf de
la guerre en
processus 
électorale
Pour se lancer en politique ou
renouveler son mandat, le person-
nage politique a besoin d´argent.
Un candidat a besoin de sommes
importantes pour financer ses
élections et communiquer avec le
public.  Or les investisseurs de
tous poils dans l’élection ou la
réélection ne miseront que sur les
plus populaires. 

Rien n´est donné, il faut activ-
er le paiement-publicité pour
réussir !   C  ́est crucial à l´ère du
numérique en Haïti. La politique
électorale, c´est du marketing. Se
souvient-on encore du concept
«Haïti is open for business » ?
Toujours la priorité est au market-
ing... 

Les mécanismes
du buzz, selon
dynamique-
mag.com
L’ère de l’omni-connexion et des
réseaux sociaux a digitalisé de
bouche à oreille. 

Aujourd’hui, les infos et les
bons plans s’échangent sur Face -
book, Twitter ou Google + (insta-
gram). Mais faire le buzz ne se
décrète pas et son déclenchement
obéit à des leviers clairement
identifiés : le tabou, le scandale,
l’insolite, l’hilarité, le secret et
l’admiration. 

« On remarquera d’emblée
que les deux premiers de ses
leviers sont très délicats à manier,
que les trois suivants sont com-
pliqués à mettre en œuvre et que
le dernier place la barre très haut

! Faire le bon buzz n’est donc pas
aisé et s’apparente en marketing
à un Saint Graal quelque peu
inaccessible ».

À titre d’exemple,
un mauvais buzz de
Martelly
L’interview récente du journaliste
B.S. Bregard et consorts sur la
Radio Télévision Caraïbes dont le

propriétaire et P.D.G Patrick
Moussignac est connu pour tra-
vailler en coulisse et être un
faiseur de roi.  Actuellement, pré-
pare-t-il un retour de Michel
Martelly au pouvoir, quoique ce
dernier ait fait un échec éclatant et
des plus notoires par manque de
compétence politique et savoir-
faire dans l’administration publi -
que ?

Cette entreprise en communi-
cation radio télé a eu bien des
mailles à partir avec Michel Mar -

telly jouant la haine de la presse.
Ce sont les journalistes Ed  mond
et le bien-connu Jean Mo  nard qui
se sont retrouvés sous les invec-
tives et accusations en diffama-
tion de l’ex-président Michel
Mar tels, qui continue, aujour-
d’hui encore, dans la même pos-
ture électorale à la Sola (son
stratège en communication) qu´il
avait utilisé hier. 

Des ricanements accompag-
naient les inepties du chanteur à
tout instant durant cette interview
opportuniste. Sous prétexte de
lancer son dernier vidéo musical,
Martelly n’a fait que de la mau-
vaise politique. À noter qu’il en a
profité pour justifier son enri -
chisse ment soudain et récent, qui
ne cesse d´être questionné.  

30 ans de dure labeur dans le
secteur musical lui aurait permis
de passer de l´état d´insolvabilité
(bankruptcy), aux États-Unis, à
l’investisseur dans l’immobilier
qu’ il est devenu… Tout juste
avant son élection, on l’a connu
dans une situation économique
très précaire. À son assertion et à
ses arguments défaillants répond
le doute en continu ! 

De plus, les artistes appar-

tenant aux groupes musicaux les
plus fameux au pays, qui ont fait
carrière sur la scène internationale
ayant exercé la profession musi-
cale pendant plus de 50 ans; eux,
n’ont pas accumulé de tels ma -
gots.  Martels, pour avoir été gar-
dien de la caisse publique, aurait-
il pu s’enrichir par pure magie
musicale, alors que les autres
artistes n´ont engrangé que des
revenus moyens ? 

Et donc ce sont les plus riches
qui commandent la sphère poli-
tique.  Aussi, pour se faire finan -
cer, pour parvenir, les acteurs aux
aspirations électorales, voulant se
faire élire ou réélire, tel que Gra -
cia Delva, pleins de res sour ces
comme eux-seuls, s’adonnent-ils,
d’une part, à l’art du buzz, mais
également à créer l’illusion, per-
suadés que l´habit fait le moine ! 

Pourtant, il est bon de savoir
que, d’après ce qu’on dit, les rich-
es n’ont pas besoin de marque de

vêtements ou accessoires (même
s’ils en font consommation cou -
rante) pour se faire reconnaître;
généralement leur compte en
banque et leurs renommées dans
les affaires sont une référence.  

Il est notoire que seules les
personnalités issues des classes
moyennes en quête de reconnais-
sance s’affichent et s’accrochent à
quelques pièces des fabricants en
produits de luxe made in France
comme Vuitton, pour se faire re -
connaître, se faire apprécier, je ter
de la poudre aux yeux.  C´est une
sorte de snobisme de classe qui
fait de l´artisanat industriel
français du marché du luxe une
source de grande    richesse pour
la France…

Et si c’était un tour d’Aya
nous faisant croire que ce sont des
originaux Louis Vuitton, alors
que ce ne sont tout simplement
que des copies made in China…?
On peut en douter. Aya Titine en
mourrait de honte plutôt que de
porter des copies.  Lui, son goût
du luxe et de la sape, remontant à
des années, n’accepterait jamais
une telle déchéance, la consom-

Michelle Portes Mevs

Gracia Delva au Parlement haitien, d'abord député puis élu
sénateur de l´Artibonite.

Gracia Delva alias Aya, un acteur  politique du Parlement hai-
tien.

Le lead de la formation musicale Mass Kompa nomné à la tête
de la commission en raison de sa longue carrière, en Haïti
comme à l'étranger.

Suite de en page 12

REGARD DE LA FENÊTRE
les bottines du sénateur ont fait le buzz
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ÉDITORIAL  

ÀÀ
la suite de cette masca-
rade de séance d’inter-
pellation du gouverne-
ment dirigé par le no -
taire Jean Henry Céant

par la Chambre des députés, qui s’est
te nue, ce lundi 18 mars, en même
temps que celle du Sénat, Jovenel
Moï se se croit autorisé à enclencher
le processus du choix d’un nouveau
Premier ministre. Une nouvelle con-
spiration concoctée par la prési-
dence, de concert avec ses alliés au
Parlement, pour fouler au pied la
Constitution et les lois du pays; et
une énième démonstration de sa
volonté de multiplier les actes et dé -
cisions sans aucun respect des nor -
mes établies. Il faut à tout prix barrer
la route à cette aventure, qui risque
de plonger le pays dans une crise
encore plus grave que celle dans
laquelle il se débat.

Depuis déjà plus d’un mois, des
ru meurs persistantes font état des
dis positions prises par le président
haïtien pour se défaire de Me Céant,
prétextant un complot ourdi par ce
dernier pour le remplacer après avoir
tramé sa chute. Au fait, joigant le
geste à la parole, lors d’une réunion
du Cabinet ministériel, au Palais na -
tional, ses « gorilles » ont tenté d’in-
timider le chef du gouvernement
pour le forcer à obtempérer à la de -
mande de sa démission immédiate.
Des témoins présents ont même fait
savoir que M. Céant aurait été vic-
time de bousculades par un des poli -
ciers proches du président Moïse.
Se lon toute vraisemblance, le no -
taire-Premier ministre n’a pas donné
dans le panneau par rapport aux
menaces dont il était l’objet.

Depuis cet événement fâcheux,
au Palais national, la cohabitation
pri mature-présidence était devenue
impossible. Le Palais national faisait
tout pour isoler le Premier ministre,
refusant de faire accorder les crédits
nécessaires au bon fonctionnement
du gouvernement, réduisant la fonc-
tion à une véritable peau de chagrin.
Jovenel Moïse s’imaginait que cette
guerre d’usure qu’il menait contre
son Premier ministre allait finir par
entraîner sa démission. Mais ce der -
nier est resté désespérément accro -
ché à son poste, forçant ainsi son pa -
tron à trouver d’autres moyens pour
le déloger de la primature, ne recu-
lant même pas devant l’assassinat et
la violation de la Charte fondamen-
tale pour parvenir à ses fins.

Dans un pays dont les dirigeants
tiennent les citoyens totalement dans
l’ignorance des faits de l’administra-
tion publique, on est obligé de dé -
pendre de rumeurs pour s’informer à
bon escient des actes et dé cisions du
pouvoir. C’est pourquoi, c’est encore
par la voie de rumeurs qu’est parv-
enue l’information selon laquelle
quelque 670 millions de gourdes (3,8
millions $) auraient été distribuées
aux députés pour qu’ils décernent un
vote de non confiance à Jean Henry
Céant. Ce geste s’assimile à la cor-

ruption au plus haut niveau et con-
stitue l’ultime indécence de la part de
Jovenel Moïse et sa majorité par-
lementaire de la Chambre basse, qui
passe le plus clair de son mandat à
cautionner et à entériner ces viola-
tions de la Constitution et des lois du
pays. 

Non content d’enfoncer le pays
dans une crise sociopolitique dont
l’impact sur la vie des citoyens a mis
la nation au bord de l’insurrection, la
présidence a greffé la crise née du
bras de fer avec la primature sur celle
déjà en gestation. Alors qu’à tout
cela s’est ajoutée l’affaire des merce-
naires engagés par le président et ses
hommes, dont la mission reste un
«se cret d’État ». Plus d’un mois de -
puis que sept étrangers lourdement
ar més et leur chauffeur haïtien
avaient été arrêtés par une patrouille
de la Police nationale, non loin de la
Banque nationale de la République
d’Haïti (BRH), les étrangers ont été
libérés sur les ordres du Palais
national et d’autres autorités consti-
tuées. Mais le mystère persiste quant
à la mission pour laquelle les sept
étrangers, dont cinq ressortissants
amé ricains, y compris deux ex-
SEALS et un Marine, en sus de deux
Ser bes détenteurs de la carte verte,
avaient été recrutés.

Cet incident démontre clairement
à quel point Jean Henry Céant était
isolé au sein de son propre gouverne-
ment. Selon toute vraisemblance,
cer tains de ses ministres se trou-
vaient impliqués à fond dans une en -
treprise terroriste dirigée contre des
citoyens haïtiens et dont les acteurs
ont été engagés et rémunérés par le
gouvernement dont il est le chef,
mais à son insu. On comprend fort
bien, vu les menées de Jovenel Moï -
se pour mettre Céant à la porte,
pourquoi ce dernier a déclaré que les
mercenaires étrangers n’avaient au -
cune intention de « casser » la Ban -
que centrale. On ne saurait rejeter sa
déclaration, dont la chaîne CNN a
fait l’écho, et selon laquelle les sept
hommes armés voulaient avoir
«accès au toit de la Banque cen-
trale» d’où ils pouvaient « dominer
la Pri mature et le Parlement », afin
d’accomplir leur mission de l’assas-
siner ainsi que d’autres hommes po -
litiques que le président prend pour
des ennemis. On soulignera aussi
que des documents compromettants
ont été saisis avec les armes des mer-
cenaires.

Tel est le cheminement de cette
ini mitié qui prend la forme d’une
manœuvre habile pour chasser Jean
Henry Céant de la Primature. Loin
de tirer des leçons par rapport à l’ -
aversion que leur vouent les citoyens
pour les actes révoltants qu’ils ont
commis depuis leur installation au
Parlement, les députés interpella-
teurs du Premier ministre ont, encore
une fois, fait cause commune avec le
président Moïse pour massacrer la
Constitution.

Ce dernier acte est le résultat de

cette alliance mafieuse Présidence-
Chambre des députés. Car, convoqué
à une séance d’interpellation par le
Sénat, le lundi 18 mars, entre 0 heure
et 9:00 heures, sujet à prolongation;
aussi bien par la Chambre des dé -
putés, le même jour, le Premier min-
istre et son Cabinet ne pouvaient être
présents à deux convocations dif-
férentes en même temps. C’était
donc établi, aux termes de cette con-
spiration, que Jean Henry Céant
allait essuyer la destitution par la
Chambre des députés.

En effet, nonobstant la correspon-
dance qu’il avait expédiée au prési-
dent de la Chambre basse expliquant
le motif de son absence, mais qu’il se
présenterait dès qu’il aurait été libé -
ré, la majorité des députés pro ches de
Jovenel Moïse et du PHTK a quand
même décerné un vote de non confi-
ance au Premier ministre, in absen-
tia.

Sur ces entre-faits, le président de
la Chambre des députés, Gary Bo -
deau, a adressé une lettre au prési-
dent Moïse pour l’annoncer que le
Premier ministre a été révoqué par
les députés. Prenant acte de cette
décision, Jovenel Moïse a exprimé
son intention de lancer dans l’immé-
diat le processus de choisir un nou-
veau Premier ministre.

Après quasiment toute une jour -
née au Sénat, qui n’avait pu trouver
les deux sénateurs nécessaires pour
obtenir le quorum de 16 requis pour
commencer les délibérations, la
séan ce d’interpellation de Jean Hen -
ry Céant, du ministre de la Jus tice et
de celui de l’Intérieur est mise en
con tinuation, la nouvelle séance
étant portée au mercredi 20 mars. 

Le Premier ministre a immédiate-

ment fait venir un juge de paix pour
dresser l’acte du procès- verbal dé -
clarant qu’il était présent, en séance
d’interpellation au Sénat, quand il a
été destitué par les députés.

Par ce geste, la Chambre des dé -
putés se trouve en terrain inexploré.
Mais M. Céant, de son côté, ne doit
pas se considérer comme «bat tu».
Fau te d’une jurisprudence pour gui -
der les considérations à adopter, il
ga gnera à déposer une plainte au Par -
quet, afin d’appeler un juge à tranch-
er. En attendant, bien que Jovenel
Moïse ait été vite en besogne pour
an noncer sa volonté de choisir im -
mé diatement un Premier ministre,
qu’ il se rappelle que la Constitution
ne cautionne pas ses procédés.
Quand il fallait se défaire du Premier
ministre Jack Guy Lafontant, con-
spué par le peuple, le président l’ -
avait maintenu en poste durant pres -
que deux mois. Cela aurait pu con-
tinuer vitam aeternam, n’était la
colère populaire qui le menaçait
aussi.

À la vue de tout cela, comment
exhorter les mécontents à éviter de
parler de « dechoukaj » au Parle -
ment. Surtout quand ces « élus du
peuple » persistent à répéter des atti-
tudes et des décisions contraires aux
intérêts du peuple haïtien ? Dans le
même ordre d’idées, Jovenel Moïse
ne fait que verser de l’huile sur le
feu, donnant une énième raison à
l’opposition d’exiger sa démission
im médiate et inconditionnelle. Quoi -
qu’il ait pu survivre à différentes ten-
tatives menées pour le forcer à ren-
dre son tablier, il ne doit pas oublier
le proverbe créole : « Ti bwa w pa wè
a, se li ki kreve je w ». Ce complot ne
doit pas passer !

Un complot Présidence-Chambre
basse qui ne doit pas passer

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237

Briarwood, NY 11435-
6235Tél. (718) 812-
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II
t was all a masquerade, that inter-
pellation session by the Chamber
of Deputies of the government
headed by Notary Public Jean
Henry Céant!  How could it be

that on Monday, March 18, at the same
time the Prime Minister was at the
Senate, the Deputies in the Lower
House voted, in his absence, to destitute
the head of the government and his cab-
inet? That same Monday, the president
of the Lower House writes to President
Jovenel Moïse that it’s all done. And
the president believes he is authorized
to start the process of choosing a new
Prime Minister. 

Indeed, a bold conspiracy concoct-
ed by the president, in concert with his
allies in Parliament, to trample on the
Constitution and the laws of the land.
Yet another demonstration of Jovenel
Moïse’s penchant for acts and decisions
irrespective of established norms. This
adventure must be stopped at all costs.
Con sidering the seriousness of the cur-
rent crisis in Haiti, it is unconscious to
throw fuel on the fire!

For more than a month, persistent
rumors had it that the Haitian president
wanted to get rid of Mr. Céant, claim-
ing that he had plotted to replace him
after his downfall. By the way, at a
Cabinet meeting at the National Palace,
some of the president’s “bodyguards”
tried to intimidate the head of the gov-
ernment to force him to comply with
the de mand for his immediate resigna-
tion. According to some witnesses of
the drama, Mr. Céant was shoved by
one of the Police officers close to Pre -
sident Moïse. In all likelihood, the
Notary Public-turned-Prime Minis ter
didn’t buckle under the threats.

Since that gross and unfortunate
event at the Palace, cohabitation
between the Prime Minister and the
President had become impossible. The
president undertook all stratagems to
isolate the Prime Minister, even order-
ing that no money should be disbursed
to him for proper functioning of the
government. Indeed, Mr. Céant was
hemmed in, unable to function. Jovenel
Moïse imagined that his war of attrition
against his Prime Minister would even-
tually lead to the latter’s resignation.
Despite it all, Mr. Céant clung desper-
ately to his post, forcing his boss to find
other ways to dislodge him from the
Prime Minister’s Office. Even assassi-
nation attempts didn’t force him to
back down. 

In a country whose leaders keep cit-
izens totally unaware of the facts of
public administration, one is forc ed to
rely on rumors to know what’s really
happening inside the government.
Thus, it’s again through ru mors that
information came to light that some
670 million gourdes ($3.8 million) had
been distributed to members of
Parliament to convince them to give
Jean Henry Céant a no-confidence
vote. This latest action constitutes the
ultimate indecency, an act of blatant
corruption on the part of Mr. Moïse and
his parliamentary majority in the

Lower House.  Instead of legislating, as
they were elected to do, those so-called
legislators have become experts in rati-
fying the violations of the Constitution
and the laws of the land. 

Through their corrupt practices,
they have driven the country into a
social and political crisis, the impact of
which has negatively affected the citi-
zenry to the point of insurrection. On
top of the current situation, the presi-
dent has heaped another crisis born of
his arm wrestling with the Prime
Minister about reforms the latter began
to undertake. In the pro cess, one can’t
forget the case of the foreign mercenar-
ies hired by the presidential team and
whose mission has remained a “State
secret.” More than a month has gone
by, yet the mystery remains about the
presence of seven heavily-armed for-
eign individuals with their Haitian
chauffeur, who were arrested by a
patrol of the National Police. Still only
the president and his team know what
the armed men were doing in the vicin-
ity of the central bank, La Banque de la
République d’Haïti (BRH.) It’s known,
however, that their release was ordered
based on instructions from the presi-
dency to the Minister of Justice.
Nevertheless, to this day, the mystery
remains as to the mission for which
those seven foreigners were hired,
arriving in Haiti surreptitiously, not
even having immigration clearance. It’s
worth reminding that among the five
Americans, there were two former
SEALS and a former Marine officer as
well as two Serbs, holding green cards,
meaning they are legal immigrants in
the U.S.

This incident clearly shows how
isolated Jean Henry Céant was within
his own government. Obviously, some
of his ministers were fully in volv ed in a
terrorist enterprise directed against
Haitian citizens and whose perpetrators
were hired and paid by the government
he’s supposedly heading, but without
his knowledge. Considering President
Moïse’s various attempts to kick Céant
out, one can’t dismiss that the latter’s
as sertion that the mercenaries were not
about to break into the central bank. In
a statement made to CNN, he said that
the seven heavily-armed men wanted
to have “access to the roof of the
Central Bank” which would al low
them to “dominate the Office of the
Prime Minister as well as Par lia ment
House.” They would have been well
positioned to carry out from a distance
their mission of assassinating him and
other politicians whom the President
considers his enemies. Not to be forgot-
ten, compromising documents were
seized from the men.

What sordid path the enmity of the
president has taken, maneuvering skill-
fully to drive Jean Henry Céant out of
office! What’s more loathsome is that
instead of listening to the warning of
the citizenry to mend their mendacious
style, the legislators of the Lower
House teamed up with President
Moïse, albeit for pay under the table, to

bring down the Prime Minister. And
considering how they did it shows their
expertise in violating the Constitution. 

This latest act, if another one was
needed, shows a mafia-like alliance
between the Presidency and the Cham -
ber of Deputies. Consider that the
Senate had convoked the Prime
Minister for Monday, March 18,
between 0 hour and 9:00 am, subject to
extension.  Meanwhile, the Cham ber of
Deputies has also convoked the Prime
Minister and his Cabinet the same day
at 10:00 am. Certainly, he could not be
present at two different convocations at
the same time. Unquestionably, the
terms of the conspiracy were that Prime
Minister Céant would be fired by the
Cham ber of Deputies.

Notwithstanding the letter Mr.
Céant had sent to the Speaker of the
Lower House explaining the reason for
his absence, and that he would appear
as soon as he was released, the over-
whelming majority of the deputies (93
against six with three abstaining) had
teamed up with Jovenel Moïse and
PHTK to give, in absentia, a vote of
non-confidence to the Prime Minister.

That same day, the Speaker of the
Lower House, Gary Bodeau, dis-
patched a letter to President Moïse an -
nouncing the dismissal of the Prime
Minister by the Deputies. The same
day, President Moïse sent a letter of
acknowledgement to Mr. Bodeau and
expressed his intention to launch the
process of choosing a new Prime
Minister immediately. Which reminds
us of how President Moïse acted in the
case of former Prime Minister Jack
Guy Lafontant when the people
demanded his dismissal last July fol-
lowing the exorbitant increase of gas
prices. He waited nearly two months
before choosing a replacement ―Jean
Henry Céant. And he would have wait-
ed longer, were it not the threat against

him also by the enraged citizens. 
After almost a whole day in the

Senate, which had not been able to find
the two Senators necessary to obtain
the quorum of 16 required to start the
session, the interpellation hearing of
Jean Henry Céant, that of the Ministers
of Justice and of the Interior was to be
continued on Wednesday, March 20. 

The Prime Minister immediately
summoned a Justice of the Peace to cer-
tify that he was at the meeting in the
Senate when he was dismissed by the
Deputies.

With this action, the Chamber of
Deputies is operating in uncharted
waters. As for Mr. Céant, he shouldn’t
consider himself “beaten.”  In the
absence of a precedence to guide the
considerations to be adopted, it would
be beneficial for him to file a complaint
with the Public Prose cu tor’s Office, to
call on a judge to is sue a decision.
Meanwhile, though he was quick in
announcing that he will immediately
launch the process of choosing a Prime
Minister, Jove nel Moïse should know
that the Cons titution does not support
such a hasty procedure.

Considering the foregoing, how can
we urge the dissatisfied citizens to for-
get their incessant call for “uprooting”
the Parliament? Es pe cial  ly when those
so-called elected representatives of the
people persist in their mendacious atti-
tudes and decisions, contrary to the
interests of the Nation. As it is, Jovenel
Moïse has poured fuel on the fire, giv-
ing the opposition yet another reason to
demand his immediate and uncondi-
tional resignation. He may have sur-
vived various attempts to force him to
resign.  But he should not forget the
Creole proverb: “Ti bwa w pa wè a, se
li ki kreve je w“ ([Strolling in the forest],
“The stick you don’t see is the one that
gouges out your eye.’’) This plot must
not stand!

11Haïti-Observateur 20 - 27 mars 2019

EDITORIAL 

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237

Briarwood, NY 11435-6235
Tél. (718) 812-2820

A Presidency-lower House 
conspiracy that must not stand

Journal 20 - 27 mars 2019:hO  3/19/19  2:40 aM  Page 11



1212 Haïti-Observateur 20 - 27 mars 2019

mation du faux.   
J’avais cru, dans un premier
temps, que Haya avait tendu un
piège à la presse haïtienne, qu’il
n’en avait pas fait vraiment
l´acquisition, et qu’il essayait les
Vuiton sans les acheter, car
aucune facture n´était montrée,
preuve qu’une dépense de 2 000
euros aurait été faite pour de sim-
ples bottes en cuir. C´aurait été
peut-être un tour joué à la presse
haïtienne vive à la critique de tout
caméléon de la politique, contre
toute manipulation que pourraient
faire des chanteurs de la scène
show- business.  

Bien entendu, le journaliste
B.S. Bregard Anderson et Patrick
Moussignac pensaient Buzz
plutôt que pays en déroulant le
tapis rouge pour Michel Martelly,
le récidiviste suprémaciste de la
bêtise qui pourtant s’était déclaré
ennemi de cette chaîne de radio
durant toute sa présidence. 

De nouvelles alliances
seraient-elles en cours ?  Rien de
moins surprenant quand aucune
allégeance patriotique n´a courst
dans une certaine presse.  On peut
comprendre que le public les
qualifie de marchand de micros, «
machann mikwo ». 

Amateur de mots flatulents et
provocateurs polémistes, ces
musiciens renforcent leur capital
électoral en renforçant tout bas-
instinct que pourrait avoir l´élec-
torat. Somme toute une sorte de
populisme primaire. 

Un modèle pour ses partisans
et copains, c´est sans doute
Michel Martelly.  Faire le buzz,
c´est le truc du jeu politique pub-
lic de tout rigolos aux ambitions
politiques. Pour plus de précision,
citons Dinamique-mag.com : «
Le buzz aujourd’hui prend nais-
sance le plus souvent via les
réseaux sociaux où sont pointés
du doigt les très bons ou très
mauvais sujets du moment. La
toile s’apparente au Colisée des
temps modernes où l’on lève ou
abaisse le pouce pour décider du
destin d’une réputation. 

« Le buzz engendré est le plus
souvent éphémère. On peut donc
raisonnablement s’interroger sur
ces effets réels à moyens termes.
Tenter de faire le buzz s’appar-
ente à un pari risqué. Vouloir le
faire à n’importe quel prix expose

à un usage mal dosé du tabou, de
l’insolite ou de l’humour. Se
lancer dans une tentative
orchestrée de buzz nécessite un
grand talent marketing qui n’est
pas donné à toutes les agences ou
services spécialisés. À manier
avec précaution ! ».

Il ne faut pas perdre de vue
que ces musiciens n’ont pas
d´idéologie !  Celle-ci est bien
mor te et enterrée. (Voir mon arti-
cle précédent « L’Échec de Mar -
telly, le chanteur devenu prési-
dent »). Pourtant ils ont pour
mantra :  La rigolade trompeuses
comme moyen de parvenir à

influencer et à fragmenter la
cohésion chez notre population,
l´abêtir, en quelque sorte. Diviser
pour régner, voilà un autre prin -
cipe de ces mercenaires politi-
ciens. 

Le label Gracia
Delva, alias Aya
Titine, et celui de
Michel Martels,
alias Sweet
Mickey, sont 
similaires
Cependant tout le monde veut
faire le buzz, mais pas n’importe
lequel.  Et chacun de nous autres
Haï tiens, il me semble, cache
dans la profondeur de son ego, un
aspirant star-président, Star-séna-
teur ou star-journaliste, ou encore
star-citoyen tout court.  

Pour pallier au déficit de re -
pré sentativité, quand on a des as -
pirations sans les finances élec-

torales suffisante, il faut chanter
et/ou se trouver des sponsors
nommément à partir du pouvoir
public, des firmes prospères du
secteur des affaires, les pays
étrangers. 

En toute logique, on pourrait
se demander si Louis Vuitton
serait éventuellement l’un des
sponsors de Gracia Delva, Aya,
car il en fait la publicité sur la toile
?  Ce serait une première! 

Alors que la francophonie
s’installe en Haïti en ce mois de
mars 2019 en promotion de la
langue française et la poursuite
d’une politique française aux

Antilles; tandis que la masse pop-
ulaire haïtienne, celle qui compte
en politique locale, ne veut plus ni
entendre parler ni écrire le
français qualifié de langue zuzu...
: ce serait normal, qu´en appui à la
Grande France, que la firme
Louis Vuitton viendrait spon-
soriser l’artiste Aya.  Foutaises !  

Les écrivains haïtiens ne rap-
portent-ils pas à l’édition fran -
çaise une part de richesse. L´ar -
gent ne s´engrange majoritaire-
ment que dans un sens, chez les
entrepreneurs français... mais ceci
dépend entièrement de nos édi-
teurs à réseaux de distribution
mondiaux limités. 

Même si la francophonie est
un instrument linguistique, il est
également politique dans la
sphère régionale. Gracia comme
Willot Joseph ont d’autres chats à
fouetter... Le premier excite l  ́-
élec torat par le buzz... le second
se voudrait être un lanceur d’aler -

te qui serait plutôt, selon une forte
majorité d´Haïtiens, un traître
dans l’hémicycle et dont la maî -
trise du français, comme on se
souvient, n’est pas une de ses
expertises.  

Les buzz partic-
uliers du sénateur
Willot Joseph
On se souvient encore de sa lec-

ture boiteuse et de la prononcia-
tion approximative du mot « e-
mail » en « imaille » par le séna-
teur. Là, Willot Joseph avait fait,
sans le vouloir, un  buzz mé -
morable. 

Une chose est certaine, quand
ce parlementaire veut faire inten-
tionnellement le buzz, à sa ma -
nière, celle de Willot Jo seph…, sa
méconnaissance du numérique ne
lui laisse le choix que d’agir à
l´ancienne. Il n’est pas sur la toile.
La dénonciation des partis-pris
économiques de ses pairs, il les
dévoile de vive voix, attirant ainsi
l’attention du public sur sa probité
personnelle.  Repris par les jour-
naux on-line et le public:  C´est
encore un buzz ! 

Quant au handicap de W.
Joseph par rapport au français,
tout en précisant qu´on ne saurait
donner tort à quiconque de re -
fuser de s’exprimer parfaitement
en français, l  ́une des deux lan -
gues nationales, français et créole,
qui sont officiellement admissi-
bles en Haïti, selon la constitu-
tion.  

Pour ces politiciens, l’impor-
tant c’est d’être élu. Pour le reste
on verra ce qu’on a déjà vécu en
Haïti :  La dégringolade dans l’ère
du buzz. 

Pour mieux
appréhender le
concept 
« Il y a bon buzz et
mauvais buzz »
L’ère de l’omni-connexion et des
réseaux sociaux a digitalisé la
bouche à oreille. Aujourd’hui les
infos et les bons plans s’échan -
gent sur Facebook, Twitter ou
Google. Mais faire le buzz ne se
décrète pas et son déclenchement
obéit à des leviers clairement
identifiés : le tabou, le scandale,
l’insolite, l’hilarité, le secret et
l’admiration. 

On remarquera d’emblée que
les deux premiers de ses leviers
sont très délicats à manier, que les
trois suivants sont compliqués à
mettre en œuvre et que le dernier
place la barre très haut ! 

« Faire le bon buzz n’est donc
pas aisé et s’apparente en mar-
keting à un Saint Graal quelque
peu inaccessible » (Source Dy na -
mique. mag.com). 

Qui est Gracia Delva ?
Nom de naissance : Gracia Delva
(alias Aya Titine) est né le 9 juillet
1974, au Cap-Haitien. Il a des
attaches à Marchand-Dessalines,
dans l’Artibonite. Activité : Chan -
teur, acteur, auteur-compositeur,
député, puis sénateur, sous la ban-
nière du parti A.A.A. 

À noter que cet artiste de tal-
ent fort apprécié mérite toute l’ad-
miration que lui vouent ses fana-
tiques, en Haïti et à l´étranger.
Pour ceux qui ne connaissent
pas la trajectoire du fameux et
populaire artiste-politicien
Gra cia Delva, alias Aya Titine,
je ne mentionnerai que briève-
ment le buzz ou les scandales
animés par Gracia Delva,
volontairement ou non.  
Soupçon de vol de génératrice,
rapporte le Nouvelliste sous la
plume de Jodherson Cadet. Puis
sur la toile circulait une vidéo
d’une femme dansant avec la star
Aya Titine de manière sexuelle-
ment explicite, in- équivoque.

Mais, plus récemment, en
février, le journal en ligne haïtien
HPN publie ce qui suit : « Le
sénateur de l’Artibonite Gracia
Delva, élu sous la bannière d’ -
Ayiti An Aksyon (AAA), est accusé
par nombre figures de l’opposi-
tion politique d’avoir été chargé
de monnayer et d’assurer le
transport vers Port-au-Prince du
chef de gang Anel, ainsi connu.
Le Coordonnateur National de
AAA, Youri Latortue, passé dans
l’opposition, demande au séna-
teur Delva d’éclaircir sa situation
».  Dans ce dernier cas,il ne s’agit
aucunement de buzz mais de faits
en discussion et   non encore
éclaircies. 

Pour conclure, je  reprends ici
un extrait intéressant,  à mon avis,
de l´article de Dynamique-
mag.com :  

« Le buzz marketing et la las-
situde à trop vouloir faire le buzz
en occupant massivement l’e-
space, réel et virtuel, une marque
peut provoquer la lassitude et
l’énervement. Un slogan mal
maîtrisé peut être détourné et, en
devenant viral, nuire à l’image
d’une marque (d’un politicien),
ou faire la joie de son concurrent
(ou adversaire politique). ». 

M.M. 

Il est arrivé à Gracia Delva, Aya Titine,  de confondre les deux
registres.  Ici il s'exhibe en mode buzz.

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite de la page 9

Martelly dans une vidéo dans
lequel les deux faisaient l’élo -
ge des taxes.

Il faut rappeler aussi que M.
O’Brien était au courant du dé -
tournement de ces fonds puis -
qu’il avait fait une dénoncia-
tion en ce sens au New York
Times. Selon lui, USD 20 000
$ étaient introuvables. Il avait
déclaré alors au journal qu’il
allait demander au président
Martelly qu’une en quête soit

effectuée pour retrouver cet ar -
gent. Depuis ces révélations de
Dennis O’Brien, plus rien n’a
été indiqué en ce qui a trait aux
20 millions.

D’autre part, toutes les
compagnies accusées dans la
plainte ont fait chorus autour
de l’application des taxes.
Pourtant, Money Gram, une
autre firme offrant le service de
transfert d’argent, a refusé de
participer à cette entreprise. De
toute évidence, cette compag-
nie a décidé de suivre le con-

seil de ses avocats ayant, dit-
on, attiré son attention sur les
violations potentielles de lois
fédérales et de celles d’autres
États des États-Unis régissant
les activités commerciales qui
peuvent découler des pratiques
instituées par Michel Martelly
et observées à la lettre par ses
successeurs.

À signaler aussi que la ges-
tion, dans l’opacité, des fonds
gé nérés par l’application de
ces taxes instituées par les
administrations Martelly-La -

mo the et Mar telly-Paul, puis
per çus ré gulièrement sous
l’administration Privert-Jean-
Charles, celle de Moï se-La fon -
tant et ensuite Moï se-Céant,
n’a pas été révisée. On peut ai -
sément conclure que par leurs
gestes et leur pratiques, les ré -
gimes qui ont succédé à Mi -
chel Martelly sont logés à la
même enseigne que lui en ce
qui concerne les plus de USD
500 millions $ issus des taxes
imposées sur la diaspora.

Dans moins d’un mois, les

parties en litige se retrouveront
face à face devant le juge
LaShann DeArcy Hall, au Tri -
bunal fédéral de l’Eastern Dis -
trict, à Brooklyn. Rappelons
que l’audience aura lieu à la
salle 4H North, à 3 heures de
l’après-midi.
l.J.

Première comparution dans un mois
Déjà, la Digicel se déclare innocente; La Unibank  :
Une affaire qui concerne la justice haïtienne

LA PLAINTE SUR LES AUX TRANSFERTS ET LES APPELS TÉLÉPHONIQUES

Suite de la page 2
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peine demandée pour ce
coquin de Paul Manafort.
Selon les analystes légaux, il
serait passible jusqu’à 25 ans
de réclusion, mais vu son âge
avancé, on doute fort qu’il soit
frappé de telle peine.

Assurément, on reviendra
sur les déboires de Paul Ma -
nafort qui, selon le président
Trump, ne mérite pas pareil
châtiment. Est-ce pour quoi un
pardon du président n’est pas
à écarter, sauf dans le cas de
New York. Il n’est que d’at-
tendre.  

Le Vénézuéla dans
la tourmente :
Maduro passe une
vitesse supérieure
Le président Nicolas Maduro
propose de restructurer le
gou vernement, a annoncé son
vice-président, Delcy Rodri -
guez, dans un tweet, diman -

che dernier, 17 mars, afin de
pouvoir, dit-il, se colleter à la
crise aigüe confronté par le
Vénézuéla qui fait face à une
opposition interne des plus
ardues et à une hostilité inter-
nationale embrassant une cin -
quantaine de pays de l’hé -
misphère occidental ainsi que
de l’Europe. S’étant allié à la
Russie et la Chine, le Véné -
zué la est aussi un partenaire
de Cuba depuis le lancement
de la révolution bolivarienne
par feu le président Hugo
Cha vez, deux décennies plus
tôt.  

Selon Rodriguez, le prési-
dent Maduro a demandé au
cabinet entier de démission-
ner pour qu’il puisse « revoir
les méthodes et les fonctions
du gouvernement bolivarien
et protéger la patrie de
Bolivar et de Chavez de toute
menace ». En mentionnant
Bolivar et Chavez, il attise le
nationalisme vénézuélien, ci -
tant le nom du père de la

nation, Simon Bolivar, et celui
du plus récent révolution-
naire, Hugo Chavez, qui a
introduit le socialisme au pays
après avoir été élu à la prési-
dence en 1999. 

Avant sa mort, Chavez
avait fait choix de Nicolas
Maduro, chauffeur de camion
et organisateur syndicaliste
ayant des attaches dans le
secteur militaire, pour contin-
uer « la révolution bolivari-
enne ». Toutefois, à Maduro,
il manque le charisme de
Chavez. Et à chaque fois que
Maduro entreprend des chan -
gements dans le cabinet, il pri -
vilégie les militaires. D’ail -
leurs, les hauts gradés mili-
taires lui vouent loyauté tout
au cours de la crise.      

Mais la situation se détéri-
ore à vue d’œil. Selon les
Nations-Unies, quelque trois
millions de Vénézuéliens se
sont réfugiés dans d’autres
pays de l’Amérique latine. Et
la revue Forbes, qui se spé-

cialise dans la finance, de dire
que l’inflation galopante de
l’économie vénézélienne, à la
fin de 2018, a atteint 80 000
%. Ā comparer avec une in -
flation de 15,6 % en Haïti,
selon une récente déclaration
de Jean Baden Dubois, le
gou verneur de la Banque de la
République d’Haïti (BRH). 

Dire que ce colosse de
l’Amérique du sud, riche en
pétrole, vient de passer une
dizaine de jours dans l’obscu-
rité, suite à une panne élec-
trique du réseau national qui
avait affecté presque toutes les
régions du pays. Le président
Maduro a accusé les États-
Unis de sabotage cybernau-
tique, mais des experts véné -
zuéliens en exil jettent le blâ -
me sur le gouvernement qui
n’a pas investi dans le renou-
veau du système électrique
ainsi que dans d’autres infra-
structures.

Comme on le sait, suite
aux élections contestées à sa
propre réélection au mois de
de mai de l’année dernière,
l’Assemblée nationale n’a pas
participé à l’inauguration, le

10 janvier dernier, de sa
prestation de serment pour un
mandat de six ans. Et Juan
Gaiadó, 35 ans, président de
l’Assemblée nationale s’est,
en tretemps, autoproclamé
pré sident, avec l’appui des
États-Unis et d’une majorité
des pays au sein de l’Or -
ganisation des États améri-
cains (OEA) dont Haïti, la Ré -
pu blique dominicaine, la Ja -
maïque et les Bahamas, pour-
tant tous bénéficiaires de
Petro Caribe, ce programme
lancé en 2006 par Hugo Cha -
vez rivalisant les États-Unis et
le Canada en fait d’aide aux
pays les moins nantis de
l’Amérique. 

De toute évidence, la res -
tructuration du cabinet par le
président Nicolas Maduro in -
dique une militarisation ren-
forcée de son pays pour faire
face à une éventuelle invasion
de son pays par des forces
sous un commandement amé -
ri cain. Et la fin dira le reste. 

Pierre Quiroule II
20 mars 2019   
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Bahamas, de la République
dominicaine, de la République
d’Haïti, de la Jamaïque et de
Sainte Lucie.

Ce communiqué, daté du 19
mars, précise que « La rencontre
du président Trump renforcera
les liens solides d’amitié qui
nous lient à ces pays ainsi que
nos engagements à leur égard,

en sus de constituer un signal
clair de l’importance de la
Caraïbe par rapport à l’hémis-
phère ».

Le document précise encore
que M. Trump discutera de « sa
vision de nos relations diverses
dans la Caraïbe et des opportu-
nités d’investissements poten-
tiels dans le secteur de l’én-
ergie».

M. Trump, continue le com-
muniqué, s’attend à œuvrer avec

les pays de la région « en vue du
renforcement de la coopération
en matière de sécurité et d’op-
poser les pratiques économiques
prédatrices de la Chine ».

Dans le même communiqué,
il est indiqué que le chef d’État
américain « profitera de cette
opportunité pour remercier ces
pays pour leur support à la
cause de la paix et à la démocra-
tie au Venezuela ». 

Il est dit en outre, dans le doc-

ument, que « les États-Unis
restent un bon ami de la Caraïbe
et entend tirer parti d’un fier
héritage en tant que partenaire
de premier choix de la région ».

Le communiqué n’a pas pré-
cisé le nombre de personnes que
comprendra ces délégations
attendues à Mar-A-Largo, ni l’i-
dentité des « leaders » qui feront
le déplacement. Ni non plus la
durée du séjour des visiteurs à la
retraite présidentielle.

À Port-au-Prince, aucun
communiqué de la présidence ou
de la primature n’a annoncé le
voyage de dirigeants haïtiens à
destination de Miami, en vue dc
cette rencontre avec M. Trump à
Mar-A-Largo. Diffusé tard, dans
l’après-midi du mardi 19 mars, il
est possible que la Chancellerie
haïtienne n’ait pas reçu l’invita-
tion à temps pour en faire l’an-
nonce au public.

Une délégation haïtienne dirigée
par le ministre haïtien des Af fai -
res étrangères a séjourné à Doha,
capitale du Qatar, dans le cadre
d’une initiative diplomatique.
D’ores et déjà, des rumeurs font

état de la négociation de la dette
PetroCaribe avec ce pays, qui,
dit-on, serait disposé à en faire le
rachat. Des observateurs doutent
qu’un tel objectif serait possible,
indiquant qu’il s’agirait de pré -

férence d’une visite prioritaire-
ment diplomatique qui viserait à
l’ouverture d’une ambassade
dans ce pays.

À part Bocchit, la délégation
comprend, notamment, Jean Ba -
den Dubois, le gouverneur de la
Banque centrale, et de Charles
Jean-Jacques, l’ordonnateur na -
tio nal. Cliffort Nau, conseiller de
la présidence, ainsi que l’homme
d’affaire Andy Apaid.

Dans ce pays où le peuple est
traité en « enfant mineur », par
les autorités, les citoyens n’ont
aucune idée de l’objectif de cette
mission. Aussi les conjectures
fusent-elles de partout. Il est
toutefois certain que le chanceli-
er haïtien a répondu à une invita-
tion de son homologue, Moham -
med bin Abdulrahman bin Jas -
sim al Thani, vice-Premier mi -
nis tre, également ministre des
Affaires étrangères.

Des sources proches du min-
istère haïtien des Affaires étran -
gères ont indiqué qu’au menu de
la délégation se trouvent les
points suivants : évaluation de la
coopération bilatérale, investis -
sements, les moyens de les
développer et de les consolider;
ainsi que d’autres points d’in-
térêts communs.

Une source proche de l’am-
bassade d’Haïti à Santo Domin -
go a fait savoir qu’Haïti entre-

tient déjà des relations diploma-
tiques avec Qatar. Le même in -
formateur a révélé que ces rela-
tions remontent déjà à plusieurs
an nées; et que l’ambassadeur de
Qatar à Santo Domingo est aussi
accrédité en Haïti.

Selon la même source du

ministère des Affaires étrangères
d’Haïti, qui souhaite rester dans
l’anonymat, l’ouverture de cette

ambassade à Doha s’inscrit dans
la politique d’ouverture du gou-
vernement d’Haïti sur le plan di -
plomatique, dont les retom bées
se traduiront en investissements
et échanges commerciaux favor-
ables au développement.

À SON REFUGE PRÉSIDENTIEL DE MAR-A-LAGO, EN FLORIDE
Trump rencontre des dirigeants de cinq pays, y compris Haïti

DANS LA DIPLOMATIE
Une délégation haïtienne dirigée par le Chancelier en visite à Qatar

Suite de la page 1

Journal 20 - 27 mars 2019:hO  3/19/19  2:40 aM  Page 13



1414 Haïti-Observateur 20 - 27 mars 2019

Journal 20 - 27 mars 2019:hO  3/19/19  2:40 aM  Page 14



if he doesn’t want his personal
belongings be thrown out in the
street and worse,” said an ob -
server close to the president’s
camp, who spoke in anonymity.
He continued: “[Céant] has been
told in various ways to tender his
resignation, but he continued to
hold on and even tried at the last
minute to save his skin by plotting
with some senators who were to
give him a positive vote on
Monday.” Had that happened, he
would have had a six-month
reprieve before any other convo-
cation. Quite a short tenure, hav-
ing been sworn-in last September
16!

The drama was being played
out publicly since last week
when, on March 14, the president
of the Senate, Carl Murat Can ta -
ve, announced that the Prime Mi -
nister has been invited to a ses-
sion on Wednesday, March 20.
On the same March 14, a group
of 70 Deputies wrote to the pres-
ident of the Lower House, Gary
Bodeau, asking him to convoke
the Prime Minister on Monday,
March 18, at 10.00 am with his
cabinet in full. That was to court
circuit the Senators who wanted
to act first. 

On March 15, the Senate
amended its invitation to the Pri -
me Minister, asking him to be at
the meeting, for the same reasons
previously mentioned, “On
March 18, between 0h00 and
9:00 am.” If unable to be there at

that date and time, then “on Tues -
day, March 19, or Wednes day,
March 20, or Thursday, March
21, between 0h00 and 6h00 pm.”
He should be accompanied by
the Minister of Justice and Public
safety Jean Roody Aly, and the
Minister of Interior and National
Collecti vi ties, Jean Marie Rey -
nal do Brunet. Unable to have
quorum on Monday, March 18
by 9:00 am, the Senate lost out to
the Lower House, where the
Depu ties went ahead with their
meeting at 10:00 am in the ab -
sence of the Prime Minister and
his cabinet. In addition, as indi-
cated above, they voted to dis-
miss Prime Minister Céant’s
government.

It has been learned that on
the agenda of the Senate, the
Prime Minister and the Ministers
that were convoked would have
been asked to explain the pres-
ence of the “mercenary terror-
ists” who were arrested on Fe -
bruary 17 with an arsenal of wea -
pons and lists of some prominent
people probably to assassinate.
As previously reported, those
individuals arrived in Haiti sur-
reptitiously. Landing at the Port-
au-Prince airport in a private air-
craft, they did not clear immigra-
tion and people working for
President Moïse came to meet
them. Hence, the Senate’s re qui -
re ment that Minister of Justice
and Public Safety Aly as well as
Minister Brunet be present.  

As published, the Americans
and the two Serbs were freed

from jail on orders from the
Minister of Justice, who wrote on
February 20, to Joany Canéus,
director of the Central Direction
of the Judicial Police (DCPJ)—
that’s the jail— that “a procedure
was authorized to transfer to the
United States of America the
American citizens and the per-
manent residents, seven in total,
to stand trial for illegally trans-
porting firearms from the United
States to Haitian territory.”

In addition, the names of the

five Americans and the two Serbs
holding U.S. residency were pro-
vided: Former Navy SEALS
Christopher Michael Osman and
Christopher Mark McKinley,
Ex-Marine Kent Leland Krocker
and two other Americans: Talon
Ray Burton and Dustin Daniel
Porte. Also released were the
Serbs Vlade Jankovic and Danilo
Bajagic. They boarded the regu-
lar American Airlines flight that
same afternoon from Port-au-
Prince to Miami. On their arrival
on U.S. soil, they were released.
The Miami Herald reported that
the U.S. authorities said they
would not be charged with any
crime because they did not leave
the U.S. with any weapons. 

A day after their departure
from the Haitian capital, the
Ame rican ambassador in Haiti,
Michele Sison, told a Haitian
correspondent of the Voice of
America in Port-au-Prince that
the release of the individuals and
their hurried flight to the U.S.
was “coordinated with the Hai -
tian authorities.” 

Initially, the Prime Minister
had said that included in the mis-
sion of the “mercenary terror-
ists” was his assassination and
that of other politicians and jour-
nalists who were blamed for the
demonstrations calling for the
resignation of President Moïse
for protecting the dilapidators of
the more than $4 billion Petro -
Caribe Fund. Among those are
ministers, directors general and
businesspersons closely allied to
former President Michel Joseph
Martelly. To his credit, Mr. Céant
had insisted that the “Petro Cari -
be money will be found;” where-
as President Moïse maintained
that “there will be no political
persecution under my presiden-
cy.”

How will the PetroChallen -
gers and the millions who have
demonstrated against the embez-
zlers of the PetroCaribe Fund
react to the latest turn of events?
Some analysts predict somber
days for the country which went
through 10 turbulent days in Fe -
bruary when countrywide mam-
moth demonstrations calling for
accountability for the billions that

could have changed the face of
Haiti. Now, will President Moïse
be propped up with more “mer-
cenary terrorists” ready to mas-
sacre new demonstrators? Only
time will tell. However, the futu -
re of the country is anything but
bright.     

The result of a 
six-month investi-
gation: Incest in
Haiti’s First Family

Haiti’s President Jovenel Moïse,
inaugurated February 7, 2017 un -
der a cloud of indictment for mo -
ney laundering, has been assailed
for protecting his political associ-
ates involved in the dilapidation
of more than $4 billion from the
PetroCaribe Fund. But he didn’t
expect a secret nearly three
decades old would come to haunt
him just now: His first son, now
27, is the fruit of his incestuous
relationship with his sister.

After a six-month investiga-
tion, last February 16, Leo Jo -
seph, publisher-editor of this
weekly, got the break he needed
to publish his findings. On that
date, Diario Libre, an on-line Do -
minican Republic daily, reported
that the first son of President
Moïse, Jovelein Moïse, nick-
named Junior, had crossed the
Haitian-Dominican border, os -
tensibly to spend a few days in
the country next door while wait-
ing for calm in Haiti. As pub-
lished, Haiti had been in turmoil
since February 7 with nationwide
demonstrations targeting his fa -
ther with chants of “Jovenel got
to go!”

Leo Joseph had the flair that
Junior wouldn’t stay in the
Dominican Republic, but that he
would take the first flight to Ca -
nada to join his mother, Kekette
Marcellus, in Montreal, where
she lives. He was right on target
because when he telephoned
Mrs. Marcellus that Saturday
night, it was the voice of a male
at the other end. “You must be the
son of the president who crossed
the Dominican border this morn-
ing,” said Leo. “Not this morn-
ing, yesterday morning,” Jove -
lein replied, adding, “Nobody
knew me before. I don’t know
why, all of a sudden I’m being
bothered from all sides.” 

And the editor pointed out,
“You’re an important personali-
ty, the son of the president, not a
common citizen as I. May I speak
to your mom?” “She’s not avail-
able,” responded the young man,
adding, “The phone is mine now.
I’ll call to let you know when I
leave and when she’ll have the
phone back.”

The puzzle is being put

together quickly. Certainly, Jove -
lein Junior is the son of Kekette
Marcellus and Jovenel Moïse.
But is Kekette indeed the sister of
Jovenel? Well, months earlier,
Gabriel Moïse, a brother of the
president, gave an interview to
Luco Désir, in his Matin Débat
broadcast on Port-au-Prince’s
Radio Eclair, during which he
said President Moïse’s first mar-
riage was to his sister. He didn’t
mention any name. So, he’s not
as crazy as some people would
make him out to be. 

Since Jovelein is the presi-
dent’s first son, in this case one
and one can add up to three. Oh,
it’s also reported that on breaking
up with Kekette, citizen Jovenel
Moïse chose his cousin, Martine
Etienne Joseph, as wife. Thus,
the First Lady of the Republic is
also in an incestuous relationship
of lesser degree. 

Since Leo Joseph’s headline
story in last March 6-13 issue of
the Haiti-Observateur, we’ve
been waiting for the lawsuit
against the publisher, who has
been the target of previous legal
complaints. One wonders whe -
ther attempts at changing the
DNA of Jovenel Moïse and Ke -
ket te Marcellus are in the works.
Barring any breakthrough in
genetics, the story will stand as is.
And on top of the negative adjec-
tives being heaped upon a
besieg ed President Jovenel Moï -
se, that of incestuous will be
added. Is that a positive attribute
for the President of the Republic
who should be a model for our
youths? Stay tuned! 
RAJ
March 20, 2019
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President Moïse, second from left, with wife and daughter plus
sons; his first is last from the right.

Journal 20 - 27 mars 2019:hO  3/19/19  2:40 aM  Page 15



Vendredi dernier, 15 mars, un
fanatique antimusulman a tué
cinquante personnes et blessé
une autre cinquantaine dans
deux mosquées à Christ -
church, l’une des plus grandes
villes de la Nouvelle Zélande,
comptant une population
d’environ 375 000 habitants,

dont beaucoup d’immigrants.
Lest attaques ont eu lieu au
moment où les gens arrivaient
pour le service de prières du
vendredi. 

Comme le nom l’indique,
la ville est loin d’être l’Église
de Christ, qui a prêché
l’amour du prochain. Quand

on lui avait demandé quel est
le plus grand commandement,
il devait répondre : « Tu
aimeras ton Dieu de tout ton
cœur, de ton âme et de ton
esprit. C’est le premier et le
grand commandement. Et le
second qui lui est semblable,
tu aimeras ton prochain
comme toi-même. De ces
deux commandements dépen-
dent la loi et les prophètes ».

L’attaquant, du nom de
Brenton Harrison Tarant, âgé
de 28 ans, a été identifié par la
police qui dit que quelques
minutes avant de commettre
ses actes de terreur, Tarrant
avait envoyé à la Première
Ministre de la Nouvelle
Zélande, Jacinda Ardern, un
manifeste anti-immigrant,
surtout antimusulman, de 87

pages. De plus, il l’avait posté
sur des réseaux sociaux. Selon
ceux qui ont pu lire le mani-
feste, il se présente comme un
adepte de la supériorité du
Blanc et a même mentionné le
nom du président Trump,
quelqu’un qu’il vénère pour
ses prises de position en

faveur de “la race”, comme
on dit. Ce citoyen australien,
armé de fusils automatique,
est accusé de meurtre en fla-
grant délit. Sans sourciller, il
avance qu’il se défendra au
tribunal. 

Selon un reportage de la
CNN, lundi (18 mars), la

Première ministre Jacinda
Ardern, affirme que ce mas-
sacre, « le pire acte terroriste
au pays, démontre des faib-
lesses de nos lois réglemen-
tant les fusils » et promet d’y
remédier dans les meilleurs
délais.

Après une réunion de son
cabinet ce même lundi, elle a
déclaré à la presse que « d’ici
10 jours de cet horrible acte
terroriste, nous aurons an -
noncé les réformes qui, nous
croyons, pourvoiront plus de
sécurité à notre commu-
nauté». 

Elle dit comprendre que
“tout au début”, certains des
amendements aux lois pour-
ront créer certaines “incerti-
tudes” chez des gens possé-
dant des armes à feu, tout en

ajoutant, “Je crois fermement
que la majorité des détenteurs
de ces armes seront d’avis
qu’il faut quand même un
changement”. 

Selon des statistiques, la
Nouvelle Zélande est un pays
armé jusqu’aux dents. On y
compte un fusil pour chaque
trois habitants, tandis qu’en
Australie, le plus proche voi -
sin, le ratio est d’un fusil pour
chaque huit personnes.

Vu que le nom du prési-
dent Trump a été mentionné
par l’agresseur comme quel -
qu’ un qui l’inspire, la Pre -
mière Ministre Adern l’a con-
seillé, au cours d’une conver-
sation téléphonique le vendre-
di du crime, de profiter de la
circonstance pour dire “sa
sympathie et l’amour qu’il
ressent pour toutes les com-
munautés islamiques”. On est
toujours à l’attente d’une pa -
reille déclaration de la bouche
du chef d’État américain. 

Entre-temps, d’ici et de là,
les commentaires de la presse
—parlée, télévisée et écrite—
sont très critiques du président
qui s’est montré antimusul-
man en maintes reprises. De
son côté, le président a passé
la journée de samedi à “twit-
ter”, s’attaquant à la presse,
dite « Fake News » (« Fausse
Nouvelle »), « qui fait de son
mieux pour me blâmer en ce
qui a trait à l’attaque per-
pétrée à la Nouvelle Zélande.
Vraiment ils auront à se dé -
mêler pour le prouver. ‘Qu’ ils
sont ridicules ! »

Venant à la rescousse du
président Trump, le chef de
cabinet à la Maison-Blanche,
Mick Mulvaney s’est pronon-
cé dimanche sur Fox News.
Au cours d’une entrevue sur
la chaîne de prédilection du
chef d’État, il a déclaré: « Le
président n’est pas un adepte
de la supériorité du Blanc »
(«The President is not a white
supremacist »). Et pourquoi
n’a-t-il pas suivi les conseils
de Madame la Première Mi -
nistre de la Nouvelle Zélande
de manifester sa sympathie et
son amour pour toutes les
communautés musulmanes
en ce moment précis où elles
sont affectées par le massacre
de leurs frères et sœurs mas-
sacrés?

Ā signaler que Kirstjen M.
Nielsen, la secrétaire de
Home  land Security, l’équiva-
lent de Ministre de l’Intérieur,
a émis, le 15 mars, une longue
note où elle s’est montrée sol-
idaire des victimes de la
Nouvelle Zélande. « Suite aux
attaques des deux mosquées
en Nouvelle Zélande », elle a
dé buté, « Je voudrais expri -
mer condoléances et sympa-
thies pour ceux affectés par
ces attaques, tout en rassur-

ant ceux habitant ici que le
Département de Homeland
Security fait de son possible
pour protéger le pays contre
ces violents extrémistes ».

Elle devait aussi dire : « La
liberté religieuse est un socle
de ce pays. Les attaques con-
tre des gens paisibles dans
leurs lieux d’adoration est un
crime que nous ne saurons
tolérer. Le Département est

fortement solidaire de ceux de
toutes professions adorant
paisiblement et continuera à
travailler avec ceux chargés
de la protection de tous ayant
droit d’adorer librement, sans
crainte aucune ». AMEN! 

*l’homme d’affaires et
ancien chef de campagne du
candidat Donald Trump,
Paul Manafort, a écopé de
sept (7) ans de prison, mais
il lui reste un autre cas à
new York. Mercredi dernier,
l3 mars, une cour fédérale à
Washington a condamné Paul
Manafort à 43 mois addition-
nels en prison, soit quatre ans,
moins un mois, pour crimes
commis lorsqu’il était con-
sultant politique en Ukraine
entre 2010 et 2013. Entre-

temps, à New York, quelques
minutes après cette sentence,
les procureurs annonçaient
d’autres accusations crim-
inelles à son encontre. On y
reviendra.

Une semaine plus tôt, le
juge T. S. Ellis, du district fé -
déral, à Alexandria, Virgi nie,
l’avait condamné à trois ans et
demi de prison pour fraude
financière, n’ayant pas payé
de taxes sur des rentrées de
l’ordre seize millions de dol-
lars ($16 000 000,00 $) qu’il
avait reçues comme consult-

ant en Ukraine pour des politi-
ciens pro-russe dès le début de
l’année 2010. Les analystes
légaux avaient trouvé légères
les peines du juge qui, se bas-
ant sur l’âge de Manafort (69
ans), s’était montré clément
envers lui. Dire que Manafort
arrivait au tribunal sur chaise
roulante, sans doute pour s’at-
tirer plus de sympathie.

Quant à la juge Amy Ber -

man Jackson, du district fédé -
ral de Washington, D.C, elle a
été beaucoup plus sévè re,
faisant la leçon à Manafort au
cours d’une demie heure pour
ses nombreux menson ges. Ā
un moment elle devait dire: «
La cour est un endroit où les
faits sont toujours de mise ».
Suivez mon regard! Ainsi, elle
l’a condamné à 60 mois de
réclusion sur un chef d’accu-
sation et 13 mois sur un sec-
ond chef d’accusation. De ces
73 mois au total il en purgera
30 consécutivement à la peine
de trois ans et demi qu’il avait
écopée en Virginie.

Toutefois, Manafort ne
peut être de tout repos, car au
district de Manhattan, tel que
mentionné tout au début, il
aura à faire face à 16 chefs

d’accusation pour fraude dans
des affaires immobilières et
pour avoir falsifié des don-
nées pour obtenir des millions
de dollars en prêts. On doute
que le juge à Manhattan sera
aussi clément que celui de
Virginie. 

Aussi, en ce qui a trait à
l’état de New York, un pardon
présidentiel est nul et de non
effet. Assurément, les procu -
reurs de New York étaient à
l’attente des autres juridic-
tions avant de décider quelle
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